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Collectivités territoriales 

1 - Obligation pour une commune de rembourser à l’Etat une subvention du 
fonds de prévention des risques naturels majeurs en l’absence de démolition 
d’une habitation menacée par un grave risque de crue après son acquisition 
à l’amiable.   
N°14MA03256, 5ème chambre, 22 février 2016, Commune de Sommières  

La commune de Sommières a  
bénéficié d’une subvention du fonds de  
prévention des risques naturels majeurs en 
application de l’article L. 561-3 I du code de 
l’environnement, afin d’acquérir à l’amiable et 
de démolir un immeuble d’habitation isolé,  
situé dans un secteur submergé par une  
hauteur d’eau de 3,5 mètres  lors de la crue 
du fleuve Vidourle de 2002. 

Le préfet du Gard lui a imposé de  
reverser la somme perçue pour non respect 
de l’objet de la subvention. La commune  
n’avait finalement pas démoli l’immeuble 
après son acquisition mais y avait hébergé 
des associations locales et, au moins  
temporairement, un espace ouvert au public à 
vocation de musée en rez-de-chaussée.  

La Cour juge que l’Etat pouvait sans 
erreur de droit financer le projet d’acquisition 
et de démolition de l’immeuble dans le cadre 
du 1° de l’article L. 561-3 I du code de l’environnement relatif aux biens exposés à un risque  
menaçant gravement des vies humaines, ce qui était le cas en l’espèce. 

La subvention versée à la commune de Sommières dans ce cadre portait expressément 
à la fois sur l’acquisition amiable de la propriété et sur la démolition de ces bâtiments. La  
commune a ainsi modifié le projet pour lequel elle avait reçu la subvention, sans avoir  
préalablement obtenu de l’Etat une autorisation de modifier les conditions d’octroi des fonds   
alloués. En outre, la collectivité n’établissait pas que les modifications apportées au projet  
permettaient de regarder celui-ci comme entrant toujours dans le champ des dépenses éligibles 
au fonds de prévention des risques naturels en vertu de l’article L. 561-3 I 1° du code de  
l’environnement. 

 Le préfet du Gard a donc pu légalement constater le non respect de l’objet de la  
subvention du fonds de prévention des risques naturels majeurs, et demander son reversement 
total, non seulement dans sa partie destinée à financer les travaux de démolition mais également 
dans sa partie prenant en charge le prix d’acquisition de l’immeuble réglé par la commune aux 
propriétaires initiaux.  

Lire l’arrêt 

Retour sommaire 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000032103726&fastReqId=897392686&fastPos=1									https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000032103726&fastReqId=897392686&fastPos=1
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Contrats et marchés publics 

2 - Convention de délégation de service public du groupement SNCM /CMN 
pour la période 2007-2013. 

 
N°12MA02987, 5ème, 7ème et 9ème chambres réunies, Société Corsica Ferries France  
c/ Société Nationale Corse Méditerranée, Compagnie Méridionale de Navigation,  
collectivité territoriale de Corse et office des transports de la Corse 

 

 Sur renvoi du Conseil d’Etat, la cour administrative d’appel de Marseille par un arrêt du  
6 avril 2016 annule le jugement du tribunal administratif de Bastia du 24 janvier 2008, ainsi que la 
délibération en date du 7 juin 2007 de l'assemblée de Corse attribuant au groupement constitué 
de la Société Nationale Corse Méditerranée et de la Compagnie Méridionale de Navigation la  
délégation de service public de la desserte  
maritime entre le port de Marseille et les ports de 
Corse et la décision du même jour par laquelle le 
président du conseil exécutif de la collectivité  
territoriale de Corse a signé la convention de  
ladite délégation. 

 

 La Cour considère que l’ensemble des 
compensations financières prévues dans le cadre 
de la convention de délégation de service public 
en cause présente le caractère d’une aide d’Etat 
soumise à l’obligation de notification à la  
Commission européenne. Faute d’une telle  
notification, la convention a été adoptée en  
méconnaissance de l’article 108 § 3 du traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne. Cette 
irrégularité entache la légalité de la délibération 
et de la décision en litige du 7 juin 2007. La Cour 
estime, toutefois, que ce vice non régularisable 
n’est pas d’une gravité telle qu’il justifierait la  
résolution de la convention. En outre, la  
convention, arrivée à expiration le 31 décembre 
2013, étant entièrement exécutée à la date de 
l’arrêt, il n’y a donc pas lieu de statuer sur les 
conclusions tendant à sa résiliation. 

 

Lire l’arrêt 

Retour sommaire 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000032374427&fastReqId=1951587668&fastPos=1
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3 - Prise en charge de travaux de rénovation d’une place grevée par une  
servitude de passage pour piétons. 
N°15MA02348, 6ème chambre, 15 février 2016, Syndicat de copropriété 0054 Balance Ilot P 
« Le Capri ». 

 
 Un syndicat de copropriété a demandé à la commune d’Avignon de prendre en charge 
une partie du coût des travaux de rénovation de la place, qui appartient à la copropriété, située 
au centre des immeubles de la résidence, en exécution de l’obligation d’entretien de cette  
place pesant sur la commune en contrepartie de la servitude de passage pour les piétons  
accordée à cette dernière. 
 
 Une première question s’est posée quant à 
la compétence de la juridiction administrative pour 
connaître du litige dès lors que l’obligation  
d’entretien à la charge de la commune d’Avignon 
était stipulée dans le contrat de cession des terrains 
sur lesquels a été construite la résidence, conclu  
entre deux personnes privées, une société  
d’économie mixte et une autre société aux droits de 
laquelle vient le syndicat de copropriété. 
 
 La Cour a relevé, d’une part, qu’il était  
stipulé dans le contrat que la société d’économie 
mixte, représentée par son président également  
maire d’Avignon, acceptait pour le compte de la 
commune la servitude de passage consentie par la 
copropriété, d’autre part, que la commune avait  
toujours assuré l’entretien de la place, révélant qu’elle s’était bien considérée comme engagée 
par les stipulations du contrat. La Cour a donc considéré que la société d’économie mixte avait 
agi pour le compte de la commune d’Avignon en acceptant la stipulation prévoyant que la place 
serait grevée d’une servitude de passage pour les piétons et qu’en contrepartie la commune en 
assurerait l’entretien. Par suite, le litige, qui était relatif à l'exécution d’un engagement  
contractuel conclu entre une personne privée et une commune prévoyant la réalisation de  
travaux publics, relevait de la compétence de la juridiction administrative. 
 
 La seconde question portait sur l’étendue de l’obligation mise à la charge de la  
commune. La Cour a jugé qu’en application des stipulations contractuelles qui prévoyaient que 
la commune assurerait l’entretien de la place, celle-ci était chargée de réaliser les travaux  
nécessaires au maintien de l’ouvrage dans un état conforme à sa destination d’espace ouvert à 
la circulation publique piétonnière. Elle a considéré qu’en conséquence il n’appartenait pas à la 
commune de prendre en charge les frais de changement du revêtement de la place nécessité 
par la réalisation de travaux d’étanchéité ayant pour objet de mettre un terme aux infiltrations 
d’eau dans le parc de stationnement privé situé sous la place. 

Lire l’arrêt 

Retour sommaire 

 

Lire les conclusions du rapporteur public 
Renaud Thielé 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000032076805&fastReqId=1231385291&fastPos=1
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4 - En raison du  principe d’inaliénabilité du domaine public, une  
délibération du conseil municipal autorisant la cession d’un élément de ce 
domaine ne peut créer de droits. La jurisprudence Ternon est donc  
inapplicable. 
 
N°15MA02179, 7ème chambre, 10 novembre 2015, M. M., C+ 
 
 M. M. et la commune de Saint-Brès (Hérault) étaient convenus d’échanger des parcelles 
de terrain : contre une parcelle lui appartenant, M. M. acquérait une partie de parcelle, de  
même superficie, appartenant à la commune et  
jouxtant un terrain communal de sport et de jeux. Une 
délibération du conseil municipal en date du 15 mai 2008 
vint autoriser cet échange.  
 
 Le 4 mars 2010, une nouvelle délibération  
l’abrogea. M. M. contesta vainement cette abrogation  
devant le tribunal de Montpellier. Il saisit alors la Cour, à 
qui il demanda d’annuler la délibération du 4 mars 2010, 
rendant l’échange de nouveau possible. 
 
 La Cour constata que la partie de parcelle  
convoitée par M. M. était indissociable du terrain  
communal qu’elle jouxtait, et qui, affecté au service  
public de la jeunesse et des sports et ayant fait l’objet 
d’aménagements indispensables à ce service,  
appartenait ainsi au domaine public de la commune en 
vertu de l’article L. 2111-1 du code général de la  
propriété des personnes publiques. 
 
 M. M. soutenait toutefois devant la Cour que la délibération du 15 mai 2008 avait créé 
des droits à son profit et qu’en application de la jurisprudence d’assemblée du Conseil d’Etat du 
26 octobre 2001 Ternon, cette décision individuelle ne pouvait être retirée, pour illégalité, que 
dans le délai de quatre mois suivant la prise de cette décision.  
 
 La Cour a jugé que le principe d’inaliénabilité du domaine public, posé par l’article  
L. 3111-1 du code général de la propriété des personnes publiques, exclut nécessairement 
l’existence de droits acquis en cas de délibération du conseil municipal autorisant sa cession. 
Quelle que soit la force des exigences de la sécurité juridique qui inspirent la jurisprudence  
Ternon, elle n’est pas telle qu’un bien inaliénable puisse cesser de l’être.  
  
 

Lire l’arrêt 

Retour sommaire 

 

Domaine 

 

Lire les conclusions du rapporteur public 
Céline Chamot 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000031471063&fastReqId=782217897&fastPos=1
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5 - La liberté d’une commune de disposer de son bien peut être restreinte 
lorsque ce bien est affecté à un service public, même lorsque ce service est 
géré par une autre personne publique. 

N°13MA03400, 7ème chambre, 13 octobre 2015, Commune de Port-Vendres. 

 En 2006, la commune de Port-Vendres (Pyrénées-Orientales) a donné une villa en  
location, pour une durée de six années, à une association agréée pour accueillir des mineurs 
délinquants. Cette association y a installé un centre éducatif renforcé, conformément à  
l’affectation de l’immeuble au service public de la  
protection judiciaire de la jeunesse par une  
convention autorisée par délibération du conseil  
municipal.  

 Il semble que le comportement des pension-
naires du centre n’ait pas donné entière satisfaction 
aux Port-Vendrais : le conseil municipal a décidé, par 
une délibération en date du 2 février 2011, de ne pas 
renouveler le bail, qui devait venir à expiration le 31 
décembre 2011. 

 Le préfet des Pyrénées-Orientales a demandé 
au tribunal de Montpellier d’annuler cette délibération. 
Le tribunal lui a donné satisfaction. Puis la Cour a  
rejeté la requête d’appel dont la commune l’a saisie.  

 La Cour a d’abord jugé que la villa avait 
« basculé » du domaine privé au domaine public de 
la commune du fait d’une part de son affectation au 
service public de la protection judiciaire de la  
jeunesse et d’autre part des aménagements spéciaux 
qui y avaient été réalisés à cette fin, conformément 
aux règles jurisprudentielles applicables avant l’entrée en vigueur, le 1er juillet 2006, du code 
général de la propriété des personnes publiques (CE 3 octobre 2012, n° 353915, Commune de 
Port-Vendres, B, statuant justement sur le pourvoi de la commune  contre une ordonnance de 
référé rendue dans le cadre de la présente affaire). Et ceci, alors même que le service public 
est géré par une personne publique autre que la collectivité propriétaire (CE 19 décembre 
2007, n° 288017, Commune de Mercy-le Bas). 

 Le point le plus délicat était de savoir si la circonstance qu’un immeuble appartenant au 
domaine public d’une collectivité soit affecté à un service public géré ou assumé par une autre 
personne publique peut faire obstacle à la libre disposition de son bien par cette collectivité, 
corollaire du droit de propriété et du principe de libre administration des collectivités  
territoriales. 

 La Cour a appliqué les principes dégagés par la décision  du Conseil d’Etat du 26 mars 
1999, n° 202260, Société EDA, où se trouvait en cause le respect du principe de la liberté du 
commerce et de l'industrie, mais qu’elle a estimé applicable aux principes de continuité et de 
bon fonctionnement du service public, autres principes de valeur constitutionnelle. 
  
           …/... 
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 Le juge a ainsi vérifié si la commune, propriétaire de la maison dépendant de son domaine 
public et à qui il appartient, comme telle, de gérer ce bien tant dans l'intérêt du domaine et de 
son affectation que dans l'intérêt général, avait également pris en considération les règles, telles 
que les principes de continuité et de bon fonctionnement du service public, dans le cadre  
desquelles s’exercent les activités de service public dont l’immeuble est le siège. 
 
 La Cour a estimé qu’en refusant de renouveler la convention d’occupation du domaine  
public, compte tenu notamment des difficultés auxquelles ce refus exposait le service public, et 
de ce que la commune ne justifiait pas de motifs d’intérêt général ni de projet portant sur la  
maison, la commune avait fait une inexacte combinaison des diverses règles de principes qui 
s’imposaient à elles. 
 
 La Cour a donc rejeté la requête de la commune de Port-Vendres. 
 
Cet arrêt fait l’objet d’un pourvoi enregistré au Conseil d’Etat sous le n°395314. 

 
Lire l’arrêt 

Retour sommaire 

6 - Les conséquences d’une interdiction de retour sur le territoire français 
sur l’admission au séjour d’un étranger.
N°14MA03506, 9ème chambre, formation à cinq magistrats, 29 janvier 2016, M. B., C+ 

 Par arrêté du 31 juillet 2013, le préfet de l’Hérault a refusé l’admission au séjour de M. B. 
Ce dernier a saisi le tribunal administratif de Montpellier d’une demande tendant à l’annulation de 
cette décision. 

 Par une ordonnance du 13 février 2014, prise sur le fondement des dispositions de l’article 
R. 222-1 7° du code de justice administrative, la demande de M. B. a été rejetée. Tous les 
moyens invoqués par le requérant ont été écartés car inopérants au motif que le préfet était tenu 
de rejeter la demande de l’intéressé en raison de l’interdiction de retour sur le territoire français 
d’une durée de deux ans, prononcée à son encontre par un arrêté préfectoral du 31 août 2012. 

 Saisie en appel, la Cour, après avoir relevé d’office l’incompétence du juge statuant seul, 
annule pour irrégularité cette ordonnance. La Cour juge, en effet, que l’autorité préfectorale, 
ayant la faculté, dans l’exercice de son pouvoir discrétionnaire de régularisation, de délivrer un 
titre de séjour à un étranger, compte tenu de l’ensemble de sa situation personnelle, n’est pas en 
situation de compétence liée pour rejeter une telle demande. Peu important que l’intéressé se 
soit maintenu sur le territoire français malgré une interdiction de retour qu’il n’ait pas sollicité  
l’abrogation de cette dernière décision et ne puisse bénéficier des dispositions de l’article  
L. 561-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile. 

 

Lire l’arrêt 

Retour sommaire 

 

Etrangers 

Lire les conclusions du rapporteur public  
Gilles Roux 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000031315117&fastReqId=1526857547&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000032064367&fastReqId=287787184&fastPos=1
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7 - Confusion dans la mention des voies et délais de recours à propos d’une 
déclaration d’utilité publique. 

N°14MA01549, 5ème chambre, 22 février 2016, M. A et autres. 

 

 Par arrêté du 8 septembre 2011, le préfet du Gard a déclaré d’utilité publique l’acquisition 
des terrains nécessaires à la réalisation de la ZAC dénommée « Plan Sud » à Saint-Laurent-des- 
Arbres et déclaré cessibles immédiatement pour 
cause d’utilité publique les immeubles désignés 
dans l’état parcellaire dont l’acquisition était  
nécessaire au projet. 
 
 Cet arrêté a été contesté par des  
propriétaires de parcelles concernées par  
l’opération devant le tribunal administratif de  
Nîmes. Le tribunal, par un jugement du 7 février 
2014, a rejeté au fond les conclusions de la  
demande dirigée contre l’arrêté de cessibilité, 
mais comme irrecevables pour tardiveté les 
conclusions tendant à l’annulation de la  
déclaration d’utilité publique. Il a estimé que  
l’arrêté de déclaration d’utilité publique ayant été 
affiché en mairie de Saint-Laurent-des-Arbres à 
partir du 14 octobre 2011, le recours gracieux  
formé le 20 décembre suivant n’avait pas pu 
avoir pour effet de prolonger le délai de recours 
contentieux en dépit de la circonstance qu’il  
mentionnait qu’il pouvait être contesté devant le 
tribunal administratif dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification. 
 
 En appel, les requérants ont contesté cette 
irrecevabilité en relevant que la mention des 
voies et délais de recours, indiquant un délai à compter de la notification de l’arrêté et non pas de 
sa publication était erronée et que leur recours gracieux avait été formé dans le délai de deux 
mois à compter de la notification de l’arrêté en litige. 
 
 C’est la publication qui fait courir le délai de recours contentieux à l’encontre des  
dispositions d’un arrêté déclarant d’utilité publique une opération alors même que cet arrêté a 
également pour objet de déclarer cessibles les terrains nécessaires au projet. 
 
 
          …/... 
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 Toutefois, en indiquant que toute contestation devra intervenir dans les deux mois à 
compter de sa notification devant le tribunal administratif de Nîmes, sans préciser que cette  
mention n’était relative qu’aux dispositions relatives à la cessibilité, l’arrêté affiché en mairie de 
Saint-Laurent-des-Arbres comportait une ambiguïté de nature à induire les propriétaires  
concernés en erreur sur le point de départ du délai de recours contentieux et à faire ainsi  
obstacle à l’exercice de leur droit à un recours effectif. En conséquence, la Cour juge que  
l’affichage n’était pas opposable et annule le jugement attaqué en tant qu’il a rejeté les  
conclusions dirigées contre la déclaration d’utilité publique comme irrecevables. 

Cf. CE 9 février 2000, Chevalier et autres, A, n°198413 ; CE 1er avril 1994, Commune de  
Celles-sur-Belle, B, n° 139119 et CE 4 décembre 2009, Hammou, B, n° 324284. 

Lire l’arrêt 

Retour sommaire 

 

 

8 - Expropriation pour cause d’utilité publique.  
Les inconvénients d’ordre financier d’un projet d’aménagement d’un parking sur la  
commune de Sant’Antonino sont excessifs eu égard à l’intérêt qu’il présente et sont de 
nature à lui retirer son caractère d’utilité publique. 

N°14MA00790 et 14MA01022, 5ème chambre, 2 novembre 2015, Ministre de l’intérieur et 
commune de Sant’Antonino.  

 

 Par deux jugements du 19 décembre 2013, le tribunal administratif de Bastia a annulé 
l’arrêté en date du 10 juillet 2012 par lequel le préfet de la Haute-Corse a déclaré d’utilité  
publique le projet d’acquisition par la commune de Sant’Antonino de la parcelle appartenant à 
Mme C. et destinée à la création d’un parking. Le tribunal a considéré que le coût financier et 
l’atteinte au caractère particulier de ce village emblématique de la Balagne étaient excessifs eu 
égard à l’intérêt qu’elle représente pour la commune. 

 Dans le cadre de l’appréciation de l’utilité publique, la Cour écarte l’atteinte paysagère 
retenue par les premiers juges en raison d’une part du réaménagement de l’esplanade de  
l’église débarrassée du stationnement anarchique actuel et d’autre part de la plantation, sur le  
parking projeté, de nombreux arbres. 

 En revanche et comme le tribunal, la Cour juge que l’opération projetée, qui n’apporte 
que 14 places de stationnement supplémentaires, présente un coût, - 400 000 euros environ - , 
excessif pour une commune de 98 habitants alors que son financement, à la date de l’arrêté en 
litige, n’était pas arrêté. 

Cf : CE, 22 juillet 1992, ministre de l’intérieur c/ M. G, n° 106562 ; CAA Marseille,  
19 décembre 2002, commune de Castagniers, n° 98MA01229 et CAA Douai, 21 mars 2013, M 
et Mme Z. n° 12DA01167. 

 

Lire l’arrêt 

Retour sommaire 

Lire les conclusions du rapporteur public  
Michaël Revert 

Lire les conclusions du rapporteur public  
Michaël Revert 
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Fonctionnaires et agents publics 

9 - Harcèlement moral.
N°14MA02009, 8ème chambre, 8 décembre 2015, Mme T.. 

 Professeur dont l’atelier de poésie, qui s’inscrivait dans un projet pluriannuel, a été  
supprimé sans justification par le principal du collège au profit d’un atelier de cinéma confié à un 
collègue. 

 Le principal tarde ensuite à lui régler son traitement, 
refuse de le recevoir, augmente notablement sa charge de 
travail, lui retire les fonctions de professeur principal qu’il  
exerçait depuis plusieurs années, procède à une évaluation 
négative de son travail qui avait toujours jusque-là été  
considéré comme excellent, et fait voter par le conseil d’admi-
nistration une motion mettant en cause ce professeur de  
manière offensante et humiliante. 

 Ces agissements font suite au signalement que le  
professeur a effectué, d’abord vainement auprès de ses  
supérieurs hiérarchiques, puis auprès du procureur de la  
République, sur la nature particulière des activités cinémato-
graphiques personnelles de son collègue sous un pseudony-
me qu’il utilise également dans certains films scolaires, et dont 
les films, dans lesquels il a déjà fait jouer un enfant du  
collège, sont décrits par l’arrêt de la Cour comme mettant en 
scène «de façon violente et particulièrement perverse» des 
enfants et des personnes handicapées ; 

 La Cour juge parfaitement légitime la démarche de ce professeur et considère que les 
agissements en représailles du principal du collège, constituent un harcèlement moral qui a 
contraint l’intéressée à demander sa mutation et qui est la cause de l’altération de sa santé. Elle 
condamne l’Etat à verser 21 300 euros au professeur harcelé, dont 15 000 euros au titre du  
préjudice moral. 

Lire l’arrêt 

Retour sommaire 

 

10 - Prime de restructuration.  
N°14MA00395, 8ème chambre, 22 décembre 2015, M. D.  

 Dès lors qu'un service est concerné par une opération de restructuration visée par l'article 
1er du décret n° 2008-366 du 17 avril 2008, le fait de faire valoir des vœux pour une nouvelle  
affectation ne peut être analysé comme une demande de mutation à l'initiative d'un agent, même 
lorsque la décision prise par l'administration répond au souhait formulé. 

           …/... 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000031859825&fastReqId=1216528587&fastPos=1
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 Alors que son service situé à Fontainebleau venait d'être formellement inclus, par un  
arrêté ministériel, dans une opération de restructuration ouvrant droit à la prime de restructura-
tion de service, un agent a demandé, en se référant à cet arrêté, sa mutation pour Toulon.  
L'administration a fait droit à cette demande quelques mois plus tard. 

 Dans l'intervalle, il a été contraint de suivre son poste transféré de Fontainebleau à  
Montlhéry. L'administration en a déduit que la mutation finalement accordée pour Toulon l'était 
au titre d'une « convenance personnelle » et a donc refusé d'allouer la prime à l'intéressé. 

 La Cour considère au contraire que la mutation de l'intéressé à Montlhéry, certes pronon-
cée dans l'intérêt du service, n'était pas une circonstance propre à exclure l'agent du bénéfice de 
cette prime, laquelle était due dès lors qu'il a été finalement fait droit à sa demande provoquée 
par le projet de restructuration de son service initial. 

Lire l’arrêt 

Retour sommaire 

Police 
11 - Police spéciale et santé publique. 
N°15MA00491, 5ème chambre, 23 novembre 2015, M. G. c/ Ministre des affaires sociales, de 
la santé et des droits des femmes, C+. 

 Par un arrêté en date du 28 juin 2013, le ministre de 
l’intérieur a accordé à la société l’autorisation d’ouvrir au  
public dans son casino des locaux spéciaux, distincts et  
séparés, où peuvent être pratiqués divers jeux de hasard, 
dont celui des machines à sous. Toutefois, l’autorisation a 
précisé qu’il était interdit d’installer des machines à sous 
dans un emplacement réservé aux fumeurs. Le tribunal  
administratif de Nice, par jugement lu le 13 janvier 2015, a 
rejeté la requête de la société dirigée contre la restriction 
contenue dans l’autorisation ministérielle. 

 L’article R. 3511-1 du code de la santé publique  
prévoit que « L’interdiction de fumer dans les lieux affectés à 
un usage collectif mentionnés à l’article L. 3511-7 s’appli-
que : 1° Dans tous les lieux fermés et couverts qui accueillent du public ou qui constituent des 
lieux de travail ». Par ailleurs, l’article 68-27 de l’arrêté interministériel du 14 mai 2007 relatif à la 
réglementation des jeux dans les casinos  précise que : «  (…) Tout casino qui exploite les  
machines à sous dans un local distinct doit au moins employer dans cette salle un caissier et  
affecter un membre du comité de direction au contrôle de ces jeux ». 

 La Cour confirme que la combinaison de ces dispositions s’oppose nécessairement à  
l’exploitation de machines à sous, qui nécessite la présence obligatoire d’un caissier, dans des 
espaces réservés aux fumeurs. 

Cf. TA Strasbourg, 11 mars 2015, Casino de Blotzheim, n° 1400328 

Lire l’arrêt 

Retour sommaire 

 

Lire les conclusions du rapporteur public  
Michaël Revert 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000031859697&fastReqId=1034630083&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000031563498&fastReqId=1095830391&fastPos=1
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Procédure 
12 - Exception d’illégalité - opérance - absence. 
N°14MA01367, 1ère chambre, 14 janvier 2016, SA Arcana, C+. 

 Si une demande, faite dans le délai d’un mois, de production d’une pièce non exigible 
pour l’instruction d’une demande de permis, peut faire l’objet d’une annulation, il ne peut être 
utilement excipé de l’illégalité de cette mesure d’instruction, à laquelle il a été satisfait dans les 
délais impartis, pour contester une décision de refus d’autorisation de construire, qui n’est pas 
prise pour l’application de cette demande de pièces complémentaires, et ne constitue pas  
davantage la base légale de cette décision de refus   

Cf CE 11 juillet 2011 Sodemel n°320735  

Cet arrêt fait l’objet d’un pourvoi enregistré au Conseil d’Etat sous le n°397847 

Lire l’arrêt  
 
Retour sommaire 

 

 

 

13 - Notification de nature à faire courir les délais de recours contentieux.  
N°15MA02587, 14MA02589, 4ème chambre, 11 février 2016, Mme B., C+. 

 

 Mme X. a sollicité l’autorisation 
de résider sur le territoire français auprès 
de son époux, ressortissant marocain 
titulaire d’un titre de séjour, dans le  
cadre de la procédure de regroupement 
familial. Les époux X. n’étant pas  
séparés de corps, la notification à M. X, 
à leur domicile commun, de la décision 
préfectorale opposant un refus à M. X a 
fait courir le délai de recours contentieux 
à l’égard de Mme X.  

 

Lire l’arrêt  
 
Retour sommaire 

 

 

JURISCOUR 

 

Lire les conclusions du rapporteur public  
Frédéric Salvage 
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Responsabilité 
14 - Etat ou commune - Refus de transfert d’un débit de tabac ordinaire  
permanent au sein d’une commune.  
N°14MA04614, 7ème chambre, 21 décembre 2015, SNC Le Petit Merle et M. G., C+. 

 Alors même que la loi du 12 mai 2009 de simplification et de  
clarification du droit et d’allègement des procédures a confié au maire 
la compétence pour statuer sur les demandes de déplacement d’un 
débit de tabac ordinaire permanent à l’intérieur de la commune, les 
décisions que le maire prend en la matière sont prises au nom de  
l’Etat, qui est responsable en cas de faute.  
 
 Le monopole de l’Etat sur la vente au détail du tabac remonte 
au dix-septième siècle : c’est sous le règne de Louis XIV que Colbert 
a instauré le monopole d’Etat de la vente et la fabrication du tabac.  
Aujourd’hui, ce monopole est institué par les articles 565 et suivants 
du  code général des impôts, tandis que des dispositions réglementai-
res en attribuent la gestion à l’administration des douanes (direction générale des douanes et droits 
indirects) après l’avoir longtemps confiée à l’administration des impôts. 
 
 La responsabilité en cas de décision fautive d’autorisation d’implantation, de transfert, de  
déplacement ou de fermeture d’un débit de tabac incombe donc à l’Etat. Toutefois, l’article 70 de la 
loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et d’allègement des  
procédures a pu introduire une certaine incertitude quant à la détermination de la  personne publique 
responsable, en confiant au maire la compétence pour statuer sur les demandes de déplacement 
d’un débit de tabac ordinaire permanent à l’intérieur d’une même commune, et seulement sur  
celle-ci. 
 
 C’est ainsi que M. G, exploitant d’un débit de tabac à Montpellier (Hérault), a contesté devant  
le tribunal administratif de cette commune le rejet, par le maire de Montpellier, de la demande de  
déplacement de son commerce. Il a obtenu du tribunal l’annulation pour excès de pouvoir de cette 
décision de rejet. 
 
 Fort de cette annulation, il a mis en cause la responsabilité pour faute de la commune. Le  
tribunal administratif a rejeté la requête pour défaut de lien direct entre la seule faute reconnue et un 
éventuel préjudice, le moyen d’annulation relevant de la légalité externe. 
 
 Saisie du jugement du tribunal administratif de Montpellier par M. G., la Cour a rejeté sa  
requête comme mal dirigée. 
 
 En effet, rien dans la loi du 12 mai 2009, ni dans ses travaux préparatoires n’indique qu’en 
confiant la compétence au maire pour statuer sur les demandes de déplacement d’un débit de tabac 
ordinaire permanent à l’intérieur d’une même commune, le législateur ait entendu que de telles  
décisions soient désormais prises au nom de la commune. Elles restent donc prises au nom de l’Etat, 
et conformément à un principe bien établi (par exemple : CE, 10 mai 1996, Agnel et autres,  
n°133195, 133352 ; CE, 10 février 1997, Julien, n° 146227) c’est l’Etat qui est responsable en cas de 
faute. 
 
Lire l’arrêt  
 
Retour sommaire 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000031860061&fastReqId=228093970&fastPos=1
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Santé publique 
 

15 - Fermeture immédiate d’une structure de soins non autorisée et respect 
du contradictoire. 
N°14MA02998, 2ème chambre, 25 février 2016, Société Clinique de l’Espérance, C+. 

 La mesure de fermeture immédiate d’une 
structure des urgences d’un établissement de santé 
privé ne disposant pas de l’autorisation requise par 
les dispositions du code de la santé publique  
constitue une mesure de police administrative qui 
doit être motivée en application de l’article 1er de la 
loi n°79-587 du 11 juillet 1979. Elle entre donc dans 
le champ de l’article 24 de la loi n°2000-321 du  
12 avril 2000. En l’absence d’urgence établie, cette 
mesure ne pouvait légalement intervenir qu’après 
que l’établissement de santé ait été invité à  
présenter des observations écrites et, le cas 
échéant, sur sa demande des observations orales. 

 

Lire l’arrêt  
 
Retour sommaire 

 

16 - Obligation d’information dans le cas de la mise en œuvre d’une  
technique médicale nouvelle. 

N°14MA00282, 2ème chambre, 7 janvier 2016, M. C. 

 Un patient souffrant d’une hypertrophie de la prostate résistant à un traitement  
médicamenteux a subi une intervention chirurgicale consistant en une thermothérapie par  
laser, technique opératoire alors nouvelle qui lui a laissé une incontinence urinaire. 

 Un très petit nombre de patients ayant été traités avant lui selon la même technique, le 
centre hospitalier, qui lui a présenté les seuls avantages, a commis une faute en ne l’informant 
pas de ce que les risques de cette méthode n’étaient pas suffisamment connus et que rien ne 
permettait d’exclure avec certitude l’existence de tels risques. 

Cf. CAA Marseille, n°00MA01367, 2 décembre 2004, Assistance publique de Marseille, B) 

Cet arrêt fait l’objet de pourvois enregistrés au Conseil d’Etat sous les n°397840 - CHU 
de Nice et n°397876 - M. C. 
 
Lire l’arrêt  
 
Retour sommaire 
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17 - Condamnation du coauteur d’un dommage à le réparer intégralement. 
 

N°14MA00428, 2ème chambre, 7 janvier 2016, Oniam. 

 

 Dans le cas où le retard de diagnostic 
résulte à la fois d’une faute du centre  
hospitalier qui s’est abstenu de réaliser les 
examens nécessités par l’état de santé du 
patient qu’il suivait et d’une faute du  
médecin traitant qui n’a pas prescrit la  
réalisation de tels examens, l’ONIAM,  
subrogé dans les droits de la victime, peut 
rechercher la responsabi l i té de  
l’établissement public de santé pour réparer 
l’intégralité des préjudices subis, dès lors 
que le dommage trouve sa cause dans  
plusieurs fautes qui, commises par des  
personnes différentes ayant agi de façon 
indépendante, portaient chacune en elle 
normalement ce dommage au moment où 
elles se sont produites. Sans préjudice  
d’une action récursoire du centre hospitalier 
contre le médecin traitant coauteur du  
dommage. 

Cf. Conseil d’Etat, n° 323890, 2 juillet 2010, 
Madranges, B 

 

 
 
 
Lire l’arrêt  
 
Retour sommaire 
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Urbanisme 
18 - Légalité d’un plan local d’urbanisme – Cohérence du règlement avec le 
projet d’aménagement et de développement durables. 
N°14MA03253, 9ème chambre, 29 janvier 2016, M. D., C+ 

 Le propriétaire d’une parcelle située sur le territoire de la commune de Lattes, classée par 
le plan local d’urbanisme de la commune en zone agricole (A), a saisi le maire d’une  
demande tendant à ce que cette autorité convoque le conseil municipal en vue de la  
modification du classement de sa parcelle. Cette demande a fait l’objet d’une décision implicite 
de rejet.  
 
 Saisie en appel du jugement du 22 mai 2014 
par lequel le tribunal administratif de Montpellier a 
rejeté la demande de l’intéressé dirigée contre cette 
décision, la Cour fait droit partiellement à ses 
conclusions en retenant comme fondé le moyen tiré 
de la violation des dispositions de l’article L. 123-1-5 
du code de l’urbanisme. 
 
 Il résulte de ces dispositions que le règlement 
du plan local d’urbanisme doit fixer, en cohérence 
avec le projet d’aménagement et de développement 
durables, les règles générales et les servitudes  
d’utilisation des sols permettant d’atteindre les  
objectifs mentionnés à l’article L. 121-1 du code de l’urbanisme. 
 
 Dans cette affaire, l’orientation n°16 du projet d’aménagement et de développement  
durables, visant à soutenir le développement économique et favoriser la mixité urbaine, prévoit 
dans le secteur concerné, situé dans le couloir des grandes infrastructures entre l’autoroute A9 
actuelle et le doublement futur de l’A9 et de la ligne ferroviaire, des zones d’extension économi-
que et d’équipement. Cette orientation implique par sa précision que ce secteur soit au moins en 
partie ouvert à l’urbanisation hormis aux abords des corridors verts et bleus protégés par l’orien-
tation n°3 et dès lors que la protection, issue de l’orientation n°1 relative à la valorisation des 
grands ensembles agricoles, est circonscrite dans le secteur en cause aux seuls abords des mas  
viticoles. La Cour juge, en conséquence, que le maintien du secteur en cause en zone agricole 
(A) n’est pas en cohérence avec les orientations du projet d’aménagement et de développement 
durables. 
Cet arrêt fait l’objet d’un pourvoi enregistré au Conseil d’Etat sous le n°398322 
 
Lire l’arrêt  
 
Retour sommaire 

 

 

Lire les conclusions du rapporteur public  
Gilles Roux 
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MINISTRE	DE	L’INTÉRIEUR	C/	ASSOCIATION	U	LEVANTE	14MA00790	
COMMUNE	DE	SANT’ANTONINO	C/	ASSOCIATION	U	LEVANTE	14MA01022	
	
	
	MINISTRE	DE	L’INTÉRIEUR	C/	Mme	COLONNA	D’ISTRIA	14MA00848	
COMMUNE	DE	SANT’ANTONINO	C/	Mme	COLONNA	D’ISTRIA	14MA01000	
	
	
	
résident	:	Ph.	B.	
apporteur	:	J.M.	
P
R
	
	


onsieur	le	président,	madame,	monsieur,		
	
M
	
	
	
Dans	ces	quatre	affaires	appelées	ensemble	à	 l’audience	et	appelant	de	notre	part	des	
onclusions	communes,	nous	sommes	dans	ce	magnifique	village	de	Haute‐Corse,	perché	c
sur	un	piton	rocheux	à	500	m	d’altitude,	le	village	de	Sant’Antonino.	
	
Ce	village	est	un	haut‐lieu	du	tourisme	en	Balagne	et	connaît	chaque	saison	estivale	une	
très	 forte	 fréquentation	 pouvant	 presque	 atteindre	 les	 1600	 allers	 et	 retours	 de	
véhicules	 automobiles	 par	 jour.	 Ces	 véhicules	 de	 tourisme	 ou	 ces	 autobus	 devaient	
stationner	sur	une	aire	non	aménagée,	sous‐dimensionnée	et	constituant	en	réalité,	au	
ied	 et	 à	 l’entrée	 du	 village,	 l’esplanade	 de	 l’église	 Annonziata	 et	 de	 la	 chapelle	 de	 la	


ré
p
Conf rie.	
	
Afin	de	mettre	 fin	à	 cette	 situation	 insatisfaisante,	 	en	 favorisant	 le	 stationnement	des	
bus	et	des	résidents	secondaires,	et	pour	faciliter	et	sécuriser	l’accès	au	village,	sécuriser	
le	périmètre	de	l’église,	se	mettre	en	conformité	avec	la	ZPPAUP,	la	commune	a	eu	pour	
rojet	de	réaliser	un	nouveau	parc	de	stationnement	de	125	voitures	et	5	bus,	toujours	à	p
l’entrée	du	village	mais	sur	une	parcelle	plus	en	contrebas,	de	quelque	13000	m2.	
	
La	parcelle	choisie	cadastrée	section	A	335		appartenant	à	Mme	COLONNA	D’ISTRIA	n’a	
pu	être	acquise	à	l’amiable	de	sorte	que	la	commune	a	demandé	au	préfet	l’engagement	
’une	procédure	d’expropriation	pour	cause	d’utilité	publique,	 suivant	délibération	du	d
23	mars	2011.	
	
Et	au	terme	d’une	enquête	publique	et	parcellaire	organisée	du	16	avril	au	4	mai	2012	
ayant	conduit		à	un	avis	favorable	du	commissaire	enquêteur,	le	préfet	de	la	Haute‐Corse	
a	 déclaré	 d’utilité	 publique	 le	 projet	 	 	 d’acquisition	 de	 ladite	 parcelle,	 en	 vue	 de	 la	
réation	d’un	nouveau	parking	 communal,	 par	 arrêté	du	10	 juillet	 2012	qui	 en	même	c
temps	déclare	cessible	cette	parcelle.	
	
Ce	sont	alors	trois	demandes	distinctes	qui	ont	été	enregistrées	au	tribunal	administratif	
(TA)	de	Bastia	pour	rechercher	l’annulation	de	l’arrêté	préfectoral	:	
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‐ la	 demande	 de	 Mme	 COLONNA	 D’ISTRIA,	 qui	 tendant	 à	 l’annulation	 des	 deux	
déclarations,		


‐ mais	 aussi	 la	demande	de	 l’association	U	LEVANTE	qui	ne	 tendait	pour	 sa	part	
qu’à	 la	 censure	 de	 la	 DUP	 et	 du	 rejet	 de	 son	 recours	 gracieux	 opposé	 le	 18	
octobre	2012.	


‐ Ainsi	 qu’une	 troisième	 demande	 émanant	 de	 M.	 CASTELLANI	 contre	 la	
d aécl ration	d’utilité	publique.	


	
Si	 par	 un	 premier	 jugement	 du	 19	 décembre	 2013,	 le	 tribunal	 rejeta	 pour	 défaut	
’intérêt	 pour	 agir	 le	 troisième	 recours,	 dont	 vous	 n’aurez	 pas	 à	 connaître,	 par	 deux	d
jugements	distincts	du	même	jour,	il	a	fait	droit	aux	deux	autres	demandes.	
	
Le	 motif	 d’annulation	 est	 commun	 aux	 deux	 jugements	 et	 tient	 au	 bilan	 négatif	 de	
l’opération,	le	coût	financier	d’une	part	et	l’atteinte	au	caractère	particulier	de	ce	village	
emblématique	de	la	Balagne,	lié	à	son	implantation	au	sommet	d’un	piton	granitique	et	à	
on	 architecture	 ancestrale,	 ayant	 été	 jugés	 excessifs	 eu	 égard	 à	 l’intérêt	 qu’elle	s
représente	pour	la	commune.	
	
ous	êtes	saisis	de	quatre	requêtes	d’appel,	deux	par	jugement,	émanant	du	ministre	de	
’int ie
V
l
	


ér ur	et	de	la	commune	de	Sant’Antonino.		


1. Il	 n’est	 pas	 inutile	 à	 titre	 préliminaire	 de	 préciser	 que	 c’est	 à	 bon	 droit	 que	 le	
tribunal	n’a	pas	prononcé	de	NLS	sur	la	demande	de	l’association	U	LEVANTE	par	
l’effet	 de	 l’annulation	 pourtant	 prononcée	 sur	 la	 demande	 de	 Mme	 COLONNA	
D’ISTRIA,	 chronologiquement	 première	 à	 l’enregistrement	 à	 son	 greffe,	 Cette	
annulation	n’était	pas	définitive	à	la	date	de	l’autre	jugement.		


	
	


En	 revanche,	 si	 d’aventure	 vous	 deviez	 censurer	 pour	 irrégularité	 les	 deux	
jugements	 attaqués	mais	 confirmer	 l’annulation	de	 l’acte	 en	 litige	 sur	 l’une	des	
deux	demandes,	vous	pourriez,	 cette	 fois	de	manière	définitive,	décider	du	NLS	
sur	l’autre.		


	
	


2. Ce	 n’est	 pas	 complètement	 cette	 solution	 que	 nous	 allons	 vous	 soumettre,	 non	
sans	oublier	de	relever	que	toutes	les	requêtes	d’appel	sont	recevables,	y	compris	
celles	de	la	commune	qui	ne	sont	ni	tardives,	ni	présentées	par	le	maire	au	nom	
de	 la	 commune	 sans	 habilitation	 préalable,	 cette	 habilitation	 résultant	 d’une	
délibération	du	conseil	municipal,	donnée	en	début	de	mandat,	ainsi	que	l’admet	
la	jurisprudence.		


a)
		


 Les	 jugements	 attaqués	 sont	 discutés	 par	 la	 commune	 sous	 l’angle	 de	 la	
régularité	mais	nous	croyons	que	sa	critique	n’est	pas	fondée.	


 m t 	 	
	


D’une	 part,	 les	 jugements	 sont	 suffisa ment	 mo ivés	 en	 ce qu’ils qualifient	
d’excessif	le	coût	de	l	‘opération	par	rapport	au	budget	de	la	commune.		


 D’autre	 part,	 c’est	 sans	 méconnaître	 l’article	 R	 731‐3	 du	 code	 de	 justice	
administrative	ni	la	jurisprudence	«	Lassus	»	(Section,	2014‐12‐05,	340943,	A,	M.	
Lassus)	que	le	tribunal	a	pu	parvenir	à	cette	qualification,	sans	tenir	compte	des	
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éléments	 d’appréciation	 portés	 à	 sa	 connaissance	 par	 la	 commune	 après	 la	
clôture	 de	 l’instruction,	 dans	 une	 note	 en	 délibéré	 produite	 en	 réplique	 aux	
conclusions	de	la	rapporteure	publique.	


Vous	le	savez,	en	vertu	de	la	jurisprudence	Lassus,	pour	que	le	juge	soit	tenu	de	
rouvrir	l’instruction	pour	soumettre	au	contradictoire	une	pièce	ou	des	écritures,	
à	 peine	 d’irrégularité	 de	 sa	 décision,	 il	 doit	 être	 saisi	 d’une	 production	 qui	
contient	 l'exposé	 d'une	 circonstance	 de	 fait	 ou	 d'un	 élément	 de	 droit	 dont	 la	
partie	 qui	 l'invoque	 n'était	 pas	 en	 mesure	 de	 faire	 état	 avant	 la	 clôture	 de	
'instruction	 et	 qui	 est	 susceptible	 d'exercer	 une	 influence	 sur	 le	 jugement	 de	


		


l
l'affaire.	
	
Or,	les	éléments	dont	s’est	prévalue	la	commune	à	l’appui	de	sa	note	en	délibéré‐	
résultats	budgétaires	de	2010	à	2012‐	et	les	allégations	factuelles	soumises	au	TA	
à	cette	occasion	–	commune	en	permanence	en	situation	d’excédent	budgétaire,	
recettes	 de	 fonctionnement	 dépassant	 les	 dépenses	 de	 fonctionnement,	 et	
mobilisés	souvent	pour	financer	de	nouveaux	projets,	ne	peuvent	être	regardées	
n	 l’espèce	 comme	des	 circonstances	de	 fait	 dont	 elle	n’était	 pas	 en	mesure	de	


.
e
faire	état	avant	la	CI 		
	
Cette	 impossibilité	 ne	 résulte	 pas	 du	 simple	 fait	 que	 c’est	 en	 réaction	 aux	
onclusions	de	la	rapporteure	publique	que	la	commune	a	pensé	devoir	en	faire	c
état.	
	
Le	TA,	par	 la	mention	«	connaissance	prise	de	 la	note	en	délibéré	enregistrée	 le	
26	 novembre	 2013,	 présentée	 pour	 la	 commune	»	 a	 montré	 qu’il	 avait	 pris	
onnaissance	de	ces	productions,	conformément	à	son	office	en	la	matière	décrit	c
notamment	par	l’article	R.	731‐3	du	cja.		
	
Mieux,	 à	 croire	 la	 commune	 dans	 son	 moyen	 suivant,	 conformément	 à	 une	
pratique	 qui	 permet	 d’officialiser	 une	 forme	 de	 «	contradictoire	 fantôme	»	 qui	
s’opère	 entre	 les	 conclusions	 orales	 du	 rapporteur	 public	 et	 les	 parties	 qui	 ont	
entendu	 y	 répliquer	 par	 une	 note	 en	 délibéré	 dont	 la	 production	 ne	 contraint	
néanmoins	pas	le	juge	à	rouvrir	l’instruction,	le	TA	paraît	avoir	pris	en	compte	les	
pièces	 produites	 par	 la	 commune	 pour	 néanmoins	 écarter	 ses	 explications	 en	
défense.	Ce	en	se	référant	à	des	éléments	budgétaires	soumis	à	cette	occasion	par	
la	commune.	


	
	 Cette	 pratique,	 qui	 est	 critiquée	 dans	 le	 moyen	 suivant,	 avait	 été	 lourdement	
condamnée	par	M.	Piveteau	dans	ses	conclusions	sur	la	décision	du	27	juillet	2001,	
n°	 	 232820,	 	 A,	 	 	 SOCIETE	 DEGREMONT	 et	 SYNDICAT	 INTERCOMMUNAL	
D'ASSAINISSEMENT	ET	DE	 	PROTECTION	DE	L'ENVIRONNEMENT	DE	TOULON,	LA	
VALETTE,	LA	GARDE,	LE	PRADET,	rendue	en	matière	de	référés,	en	ces	termes	«	que	
ce	 document	 ait	 été	 produit	 par	 la	 partie	 qui	 finalement	 succombe	 n’a	 aucune	
importance	:	la	règle	qui	consiste	à	ne	pas	statuer	sur	des	pièces	extérieures	au	dossier	
est	d’une	portée	absolue,	car	son	éventuelle	violation	jette	la	suspicion	sur	le	jugement	
tout	entier	».	Mais	alors	que	le	cgvt	se	fondait	sur	cette	règle	absolue,	dégagée	par	la	
décision	du	9	juin	1967,	Société	des	eaux	de	Marseille,	p.	241,	le	CE	dans	la	décision	
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St	Degrémont	a	censuré	la	procédure	sur	le	terrain	du	principe	du	contradictoire,	par	
une	motivation	plus	nuancée.	
	
Règle	dégagée	par	la	décision	«	Société	des	eaux	de	Marseille	»	en	ce	qui	concerne	la	
résentation	de	 conclusions	nouvelles,	 plus	précisément	de	 conclusions	d’appel	 en	p
garantie.	
	


En	tout	cas	le	moyen	de	la	méconnaissance	de	l’obligation	de	rouvrir	l’instruction	
st	
	
e
	


à	écarter.	


 Nous	 ne	 voyons	 pas	 plus	 d’irrégularité,	 et	 plus	 précisément	 de	 violation	 du	
caractère	contradictoire	de	la	procédure	prescrit	par	l’article	L.	5	DU	CJA,	dans	le	
fait	pour	 le	TA	d’avoir	pris	en	compte	 lesdits	éléments	budgétaires,	non	soumis	


e	des	parties	avant	la	CI.	au	contradictoir
	
Pour	deux	raisons.		
	
La	 1ère	 est	 que	 par	 les	 dépenses	 de	 fonctionnement	 de	 la	 commune	 «	dans	 les	
budgets	annuels	versés	au	dossier	»,	le	TA	n’a	pas	nécessairement	montré	qu’il	s’était	
fondé	 sur	 le	 détail	 des	 dépenses	 de	 fonctionnement	 de	 2010	 à	 2012	 versés	 par	 la	
commune	dans	sa	note	en	délibéré.	Les	années	2010	à	2012,	qui	ne	sont	pas	citées	
expressément	 dans	 le	 jugement,	 correspondent	 aussi	 aux	 tableaux	 des	 recettes	
énérées	 par	 les	 places	 de	 stationnement	 du	 parking	 existant,	 certifiées	 par	 le	g
régisseur,		et	produites	tant	par	le	préfet	que	par	la	commune.	
	
La	seconde	raison	veut	que	nous	n’identifions	pas	de	méconnaissance	du	principe	du	
contradictoire	 en	 en	 nourrissant	 une	 conception	 subjective,	 qui	 est	 celle	 qui	 nous	
emble	dominer	 lorsque	 l’une	des	parties	se	plaint	de	ce	que	ses	propres	écritures	s
n’ont	pas	été	communiquées	aux	autres,	alors	que	le	juge	en	a	tenu	compte.	
	
La	 décision	 du	 CE	 «	commune	 de	 Ramatuelle	»	 que	 vous	 cite	 la	 commune	 pour	
démontrer	le	bien‐fondé	de	sa	position	a		trait	à	un	arrêts	rendu	sur	le	fondement	de	
pièces	ou	d’écritures	non	 communiquées	 à	 la	partie	qui	 s’en	plaint	 auprès	du	 juge	
’appel	 ou	 de	 cassation	 et	 qui	 a	 succombé	 dans	 cette	 instance	 (CE,	 24	 novembre	d
2009,	Commune	de	Ramatuelle,	335703).	
	
a	 jurisprudence	 est	 sur	 ce	 point	 constante	:	 1998‐09‐16,	 	 177239,	 	 C,	 inédit	 au	L
recueil	Lebon,		MINISTRE	DE	L'ECONOMIE	ET	DES	FINANCES	c/	M.	Elkharrat,	
	
Plus	 troublante	 est	 la	 décision	 «	Sté	 Degrémont	»,	 qui	 censure	 une	 ordonnance	
rendue	en	référé	et	annulant	une	procédure	de	passation	;	cette	censure	repose	sur	
le	fait	que	faire	droit	à	 la	demande,	 le	 juge	s’était	appuyé	de	manière	déterminante	
sur	une	pièce	produite	après	la	CI	et	non	soumise	aux	débats,	quand	bien	même	cette	
ièce	 avait	 été	 versée	 par	 le	 défendeur	 lui‐même,	 c’est‐à‐dire	 la	 partie	 qui	 a	p
finalement	succombé.	
	
Notre	 litige	 se	 présente	 sous	 un	 jour	 différent	;	 pour	 donner	 satisfaction	 aux	
demandeurs,	le	TA	a	certes	pris	en	compte	des	pièces	produites	postérieurement	à	la	
CI,	 mais	 il	 l’a	 fait	 sans	 se	 fonder	 sur	 elles,	 a	 fortiori	 sans	 s’y	 appuyer	 de	 façon	
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déterminante.	Le	moyen	était	bel	et	bine	soulevé	et	 la	rapporteure	publique,	sur	 la	
base	des	pièces	soumises	aux	débats	avant	la	CI	proposait	déjà	de	le	retenir.	
		


Nous	 vous	 proposons	 donc	 d’écarter	 ce	 grief	 de	 la	 méconnaissance	 du		
contradictoire.	
	
	 La	 dénaturation	 des	 pièces	 du	 dossier,	 soutenue	 par	 la	 commune,	 n’est	 pas	 une	


’irrégularité	des	jugements	devant	le	juge	d’appel,	enfin.		
*
cause	d
	
	 	


b) Avant	 d’en	 venir	 au	 bien‐fondé	 de	 l’annulation,	 nous	 ajouterons	 que	 ni	 la	
commune	ni	le	ministre	ne	remettent	en	cause	l’analyse	du	tribunal	qui	écarte	
la	FNR	 tirée	du	défaut	d’intérêt	pour	agir	de	 l’association	U	LEVANTE.	Vous	
n’êtes	 ainsi	 nullement	 tenus	 de	 réexaminer	 cette	 question	 non	 soulevée	
devant	vous	(CE,	28	janvier	1987,	Comité	de	défense	des	espaces	verts,	p.	20	;	
CE,	30	juillet	2014,	Commune	de	Cannes,	n°360345).	


3. Au	 fond,	 a)	 c’est	 un	 seul	 motif	 d’annulation	 que	 le	 TA	 a	 retenu	 dans	 chaque	
jugement	pour	annuler	la	DUP	dans	l’un	et	la	DUP	et	la	DC	dans	l’autre	;	un	motif,	
comprenant	 deux	 branches.	 	 Cette	 lecture	 est	 importante	 car	 elle	 conditionne	
l’office	 du	 juge	 d’appel	 dont	 on	 sait	 qu’il	 lui	 permet,	 hors	 contentieux	 de	
l’urbanisme	(CE,	1er	mars	2012,	Commune	de	Theix,	342993),	de	ne	se	satisfaire	
que	 l’un	des	motifs	 d’annulation	 retenus	par	 les	 premiers	 juges	 pour	 rejeter	 la	
requête	 d’appel,	 sans	 avoir	 à	 se	 prononcer	 sur	 le	 bien‐fondé	 des	 autres	 (CE,	 4	
novembre	1964,,Ministre	de	 l’agriculture	/	Sieur	Marolleau,	p.	573//	10	 février	
2010,	Elections	municipales	des	délégués	du	SEDRE	d’Étampes,	327067,	tables	p.	


	


929).	


nc 	f c ’i ss
	


E ore aut‐il	don 	qu l	s’agi e	de	véritables	motifs	distincts.	
	
	 Le	 contrôle	 du	 bilan	 coût‐avantages	 de	 la	 jurisprudence	 en	 matière	
d’expropriation	 nous	 paraît	 procéder	 d’un	 seul	 et	 même	 moyen	 qui	 est	 celui	 de	
l’absence	 d’utilité	 publique	 de	 l’opération.	 C’est	 ce	moyen	 qu’a	 retenu	 le	 TA,	 en	 2	
temps,	fidèlement	au	rappel	opérée	par	la	décision	«	Commune	de	Levallois‐Perret	»	
(19	octobre	2012,	343070),	dont	le	considérant	de	principe	n’a	toutefois	pas	été	cité	
dans	 le	 jugement	 :	 celui	de	 la	 reconnaissance	de	 l’IG	 attaché	au	projet	de	nouveau	
parc	 de	 stationnement,	 	 	 et	 celui	 des	 deux	 inconvénients	 qui	 lui	 ôtent	 le	 caractère	
’UP,	 savoir	 le	 coût	 excessif	 et	 les	 atteintes	 portées	 au	 caractère	 particulier	 de	 ce	d
village	emblématique	de	la	Balagne.	
	
Il	ne		vous	sera	pas	possible,	dans	cette	configuration,	de	vous	prononcer	seulement	
sur	l’atteinte	au	caractère	du	village	sans	statuer	sur	la	pertinence	de	l’appréciation	
ortée	 sur	 le	 coût	 du	 projet,	 et	 réciproquement	;	 les	 deux	 considérations	 sont	
nti
p
i
	


mement	liées	à	la	logique	du	bilan	négatif.		


c) Pour	reprendre	le	premier	du	temps	du	raisonnement	du	TA,	celui	de	l’IG,	 il	
n’est	 pas	 douteux	 que	 le	 projet	 de	 parc	 de	 stationnement	 revêt	 un	 tel	
caractère.	 Il	 vise	 non	 seulement	 à	 augmenter	 la	 capacité	 et	 la	 qualité	 de	
l’accueil	 des	 voitures	 et	 bus,	 surtout	 en	 période	 touristique,	 notamment	 en	
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offrant	 une	 aire	 permettant	 	 aux	 bis	 d’effectuer	 leurs	 manœuvres,	 mais	
également	à	mettre	un	terme	à	une	aire	non	aménagée	et	peu	respectueuse	de	
l’ensemble	 formée	 par	 l’église	 et	 sa	 chapelle	;	 le	 stationnement	 y	 est	
proprement	anarchique.		


	
Tous	 ces	motifs	 figurent	 tant	 dans	 la	 notice	 explicative	 que	 dans	 l’arrêté	 en	 litige,	 de	
orte	 que	 la	 critique	 purement	 formelle	 de	 Mme	 Colonna	 d’Istria	 ne	 porte	 pas	 loin,	
ême	en	appel.	


s
m
	
	
La	jurisprudence	(1992‐02‐07,		92781,	B,		Mlle	Decuers),	la	vôtre	notamment	(CAA,	13,	
7	février	2015,	13MA00197,	M.	ASTIER)	admet	sans	difficulté	un	tel	caractère	pour	une	
elle	op
2
t ération.	
	


Ce	d’autant	plus	facilement	lorsque	la	création	du	parc	est	couplé	à	un	projet	de	
mise	 ou	 de	 remise	 en	 valeur	 d’un	 site	 ou	 d’un	 monument	 jusqu’alors	 altéré	 par	 le	
stationnement	des	véhicules	(CE,	 	1997‐11‐03,	 	160438,	 	A,	 	Comité	intercommunal	de	
défense	du	site	du	Pont‐du‐Gard	:	est	d’UP	le	projet	ayant	pour	objet	la	préservation	et	la	
mise	en	valeur	du	site	touristique	du	Pont‐du‐Gard,	qui	tend,	notamment,	à	éloigner	le	
stationnement	 des	 véhicules	 du	 champ	 de	 visibilité	 du	monument	 historique,	 à	 créer	
deux	 parcs	 de	 stationnement	 ainsi	 que	 deux	 musées	 et	 à	 prévoir	 une	 organisation	
spécifique	pour	le	transport			des	touristes	en	site	propre	présente	un	caractère	d'utilité		
publique	).	Est	plus	généralement	d’IG	un	aménagement,	comme	une	aire	de	repos	et	de	
loisirs,	destiné	à	favoriser	 le	développement	du	tourisme	dans	 la	commune	(CE,	1996‐
01‐15,		132927,		C,	inédit	au	recueil	Lebon,		RIVOIRE).	


	
	
ais	 la	reconnaissance	d’un	IG	n’est	pas	systématique	ou	automatique	en	ce	M


domaine.	
	
Dans	 les	 petites	 et	 toutes	 petites	 communes,	 dont	 les	 nécessités	 de	 la	
circulation	automobile	étaient	nettement	plus	 faibles,	 le,	 caractère	d’IG	était	
plus	délicat	à	admettre	(1976‐01‐16,	 	98148,	 	B,	 	Guillet).	Mais	 la	taille	de	la	
commune	et	l’importance	de	sa	population	ne	sont	pas	les	seuls	paramètres	à	
prendre	en	compte	pour	apprécier	les	nécessités	de	la	circulation,	l’attrait	et	
la	 fréquentation	 touristiques	 comptent	 pour	 beaucoup	 (voir	 CE,	 7	 février	
1992,	 Mme	 Decuers,	 92781).	 Ainsi	 que	 l’a	 jugé	 clairement	 le	 TA,	 et	 les	
onnées	 citées	 par	 la	 commune	 dans	 note	 explicative	 soumise	 à	 enquête	d
démontrent	l’importante	fréquentation.	
	
Une	ville	de	10	000	hab.	comme	Honfleur	a	pu	voir	son	projet	de	création	d’un	
parc	 de	 50	 places	 censurer	 par	 le	 CE	 du	 fait	 du	 faible	 nombre	 de	 places	
prévues,	de	l’existence	d’autres	parcs	à	proximité	du	centre‐ville	et	d’une	plus	
rande	capacité	(CE,	2	octobre	1991,	Ville	de	Honfleur	/	Consorts	Lamarre,	75	g
872).	
	
Mais	le	Cannet	a	vu	son	projet	de	parking	public	qualifié	d’IG	car	il	s’insérait	
dans	 un	 projet	 d’aménagement	 de	 l’ensemble	 d’un	 quartier	 prévoyant	 la	
création	 de	 plusieurs	 autres	 parkings	 afin	 de	 pallier	 la	 suppression	 d’un	
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certain	nombre	de	places	consécutif	à	l’aménagement	d’une	voie	piétonne	en	
centre‐ville	 (CE,	 	 1989‐09‐27,	 	 59181,	 	 C,	 inédit	 au	 recueil	 Lebon,	 	 Consorts	
AMATTEI).	Idem	de	celui	de	la	commune	de	Condorcet	dès	lors	qu’il	facilitait	
la	desserte	du	village	et	améliorait	la	sécurité	des	élèves	à	la	sortie	de	l’école	
(CE,	5	janvier	1994,	Veyrier,	122	278).	


	
Tous	 les	motifs	 avancés	 par	 la	 commune	 et	 repris	 par	 le	 préfet	 dans	 son	 arrêté	 nous	
paraissent	corroborés	par	les	pièces	du	dossier.	Le	motif	de	sécurité	d’abord,	puisque	les	
piétons	ne	seront	plus	au	contact	des	bus	et	voitures	effectuant	des	manœuvres	sur	 la	
grande	esplanade	de	l’église.	Le	sens	de	circulation	dans	le	parc	futur	évitera	les	conflits,	
uisque	sens	unique,	avec	entrée	en	haut	du	parc	et	sortie	dans	le	sens	de	la	circulation	p
en	aval	du	village.		
	
Le	motif	d’augmentation	de	la	capacité	de	stationnement	n’est	pas	valablement	discuté,	
en	ceci	que	le	projet	porte	sur	125	places	de	voitures,		5	de	bus	et	4	places	pour	PMR	en	
entrée	 de	 parking,	 soit	 134	 places	 au	 total,	 et	 pas	 au	minimum	 comme	 le	 prétend	 la	
ommune	sans	la	moindre	démonstration.	Soit	14	places	de	plus	que	ce	qu’offre	l’actuel	c
parking	de	l’église,	sur	lequel	les	manœuvres	de	bus	sont	plus	que	délicates.	
	
Sachant	 que	 le	 projet	 n’emporte	 aucune	 remise	 en	 cause	 ni	 amélioration	 du	 parc	 de	
stationnement	de	35	places	réservées	aux	résidents	et	aménagé	sur	la	parcelle	267,	ni	de	
elui	de	12	places	près	de	la	chapelle	Ste	Anne.	Autant	de	parcs	qui	ne	sont	pas	à	même	c
de	compenser	une	éventuelle	suppression	de	celui	contigu	à	l	église	de	l’Annunziata.	
	
Il	est	vrai	que	la	densité	du	trafic	automobile	en	pleine	saison	touristique	dans	le	village	
a	été	justifiée	dans	la	note	explicative	maladroitement	sur	la	base	d’un	document	de	la	
direction	des	 routes	 e	 transports	:	 ce	 ne	 sont	 pas	 1600	 véhicules	 par	 jour,	mais	 1600	
plus	 précisément	 1646	 allers	 et	 retours	 de	 véhicules	 par	 jour	 ainsi	 enregistrés	 un	
certain	mois	 de	 juin.	 Cela	 ne	modifie	 pas	 fondamentalement	 néanmoins	 la	 réalité	 des	
nécessités	de	la	circulation	au	pied	du	village	et	des	besoins	en	stationnement,	y	compris	
i	l’on	tient	compte	d’une	baisse	de	la	fréquentation	touristique	au	mois	d’août	ou	de	la	


s
s
brièveté	des	visites	du	 ite.	
	
’est	 quant	 à	 lui	 pas	 discuté	 même	 devant	 vous	 le	 motif	 de	 mise	 en	 sécurité	 et	 de	
réserv i
N
p
	


at on	du	site	de	l’église,	dont	acte.		


d) Compte	tenu	de	la	force	de	l’IG	qui	tient	finalement	à	la	fois	à	l’augmentation	
de	 la	 capacité	 de	 stationnement	 à	 raison	 de	 14	 places	 ce	 qui	 en	 soi	 n’est	
significatif	mais	qui	rapporté	à	la	commune	est	substantiel,	et	à	la	nécessité	de	
déplacer	 un	 parking	 actuel,	 les	 inconvénients	 d’ordre	 financier	 et	
environnemental	ne	seront	pas	de	trop	pour	rendre	le	bilan	négatif.	


 L’inconvénient	 lié	à	 l’atteinte	portée	au	caractère	particulier	du	village,	 inscrit	à	
l’inventaire	des	sites	pittoresques,	comme	la	parcelle	en	litige,	peut	se	rattacher	
aux	 inconvénients	 d’ordre	 environnemental	 visés	 par	 la	 jurisprudence	 du	 CE	;	
citons	les	atteintes	portées	au	paysage	ou	au	caractère	des	lieux	par	un	projet	de	
construction,	 paysage	ou	 	 lieux	 le	 cas	 échéant	 inscrits	 à	 l’inventaire	 des	 sites	 à	
caractère	 pittoresque	 (CE,	 Assemblée,	 	 1974‐07‐23,		
92683;92707;92773;92774;92775;92808,		A,		Sieur	GAULIER	et	autres	//	1980‐
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03‐26,		1554,		A,		Premier	ministre	c/	Mme	Beau	de	Loménie	et	autres).	Une	telle	
inscription	 n’étant	 pas	 cela	 dit	 un	 obstacle	 dirimant	 à	 l’UP,	 ni	 une	 condition	
ndispensable	à	la	protection	du	site	concerné	(CE,	1995‐05‐12,		132440,	C,	inédit	i
au	recueil	Lebon,		DEPARTEMENT	DES	PYRENEES‐ATLANTIQUES).	
	
Pour	 contester	 l’analyse	 faite	 par	 le	 TA	 de	 l’impact	 du	 projet	 sur	 le	 site	 en	
considérant	 que	 l’artificialisation	 d’un	 terrain	 de	 quelque	 14000	 m2	 compris	
dans	cet	ensemble	portera	une	atteinte	importante	au	caractère	particulier	de	ce	
village	emblématique,	 le	ministre	de	 l’intérieur	et	 la	commune	développent	des	
considérations	extérieures	au	projet	lui‐même	:	le	village	très	touristique	et	très	
onnu	 ne	 peut	 pas	 être	 traité	 comme	 un	 sanctuaire	 et	 l’impact	 paysager	 du	


e
c
parking	actuel	tout	près	de	l’église	est	calamit ux.	
	
Nous	 en	 convenons,	 au	 vu	 notamment	 du	 rapport	 du	 28‐1‐2011	 rendu	 par	


l’association	 les	 plus	 beaux	 villages	 de	 France	 auquel	 renvoie	 d’ailleurs	 la	 note	
explicative.	Mais	ces	éléments	sont	insuffisants	pour	contrarier	le	raisonnement	du	TA.	
Il	faut	 	adjoindre	sa	critique	de	l’appréciation	de	l’impact	de	l’opération	elle‐même.	Et	
sur	ce	p


y
oint	nous	partageons	les	arguments	du	ministre	comme	de	la	commune.	
	
Il	 ressort	de	 la	notice	explicative	que	 l’intégration	du	parking	dans	 le	paysage	a	


été	pensée	de	concert	avec	 l’ABF	 lors	de	réunions	 interservices	 les	19‐11‐2010,	8	 juin	
2011	et	29	septembre	2011,	ABF	qui	sera	véritablement	consulté	lors	de	la	demande	de	
permis	d’aménager.	La	démarche	d’aménagement	a	été	celle	d’éviter	de	conférer	au	parc	
l’aspect	 d’un	 parking	 de	 zone	 commerciale,	 en	 prévoyant	 l’apport	 de	 graviers	 après	
décapage	du	terrain	naturel	si	besoin	et	terrassements,	ainsi	que	le	marquage	des	places	
de	 stationnement	 par	 des	 rondins	 de	 bois	 couchés	 et	 semi‐enterrés.	 Le	 point	 plus	
sensible	étant	la	visibilité	de	l’aménagement	depuis	le	village	qui	donne	un	point	de	vue	
sur	 la	Balagne	et	 la	mer	à	365°,	 la	partie	 la	plus	visible	du	 terrain,	 la	partie	haute	 est	
destinée	à	être	aménagée	en	zone	verte,	par	plantation	d’arbres	d’essences	 locales,	de	
taille	 moyenne	 avec	 arrosage	 automatique,	 l’ancienne	 aire	 de	 battage	 devant	 être	
conservée	et	mise	en	valeur.	L’aspect	parking	»	sera	encore	adouci	par	le	confortement	
des	murs	en	pierres	existants	et	réalisation	de	murets	et	de	jardinières.				


	
Au	 vu	 donc	 des	 nécessités	 de	 la	 circulation	 précédemment	 décrites,	 et	 des	


mesures	 prises	 pour	 réduire	 le	 plus	 possible	 l’impact	 paysager	 du	 parc	 de	
stationnement,	depuis	le	village,	l’inconvénient	paysager	ne	paraît	pas	excessif	au	regard	
de	cet	intérêt	général.		


	
Nous	nous	séparons	donc	sur	ce	point	du	raisonnement	des	1ers		juges.		
	
Si	Mme	COLONNA	d’ISTRIA,	au	titre	de	l’inconvénient	environnemental,	invoque	


la	 perte	 de	 richesse	 agricole	 intemporelle	 de	 son	 terrain	 et	 de	 son	 atout	 patrimonial	
dans	une	 région	 sujette	 aux	 incendies,	 une	 telle	 richesse	ne	 ressort	 pas	des	pièces	du	
dossier	 qui	 démontrent	 seulement	 que	 le	 terrain	 est	 utilisé	 périodiquement	 par	 un	
berger	et	se	compose	de	prairies	(voir	CE,	21	novembre	1979,	Mme	Sohier,	10427).		


	
*Reste	alors	l’autre	inconvénient,	d’ordre	financier	quant	à	lui	qui	a	consisté	pour	


le	 tribunal	à	estimer	que	 le	 coût	de	 l’opération	excédait	 les	 capacités	 financières	de	 la	
commune	et	l’intérêt	attaché	au	projet.	
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Le	 coût	 du	 projet	 est	 l’un	 des	 paramètres	 importants	 du	 contrôle	 du	 bilan,	 et	


conduit	 le	 juge,	 pour	 els	 expropriations	 sollicitées	 par	 des	 communes,	 à	 apprécier	 le	
caractère	 excessif	 ou	 non	 de	 ce	 coût,	 «	coût	 prévisible	»	 (CE,	 1987‐09‐25,	 	 63356,	 	 B,		
Association	pour	la	formation	et	la	défense	du	site	du	"Cul	de	Loup")	eu	égard	à	l’intérêt	
général	attaché	au	projet	et	aux	capacités	financières	(CE,	1987‐07‐24,		57210,		C,	inédit	
au	recueil	Lebon,		DELPECH	‐	Epoux	LASSIEUR	;	1994‐01‐05,		122278,		B,		Veyrier	;	CE,		
1999‐11‐17,		194092,		C,	inédit	au	recueil	Lebon,		Mme	POUJOL	et	M.	DOMERGUE)	dits	
encore	parfois	 «	ressources	 financières	»	 (CE,	 1976‐01‐28,	 	 95507,	 	 C,	 	 Legagneux)	 ou	
«	moyens	»	 de	 la	 commune	 (CE,	 1996‐01‐15,	 	 132927,	 	 C,	 inédit	 au	 recueil	 Lebon,		
RIVOIRE)	ou	plus	récemment	encore	«	possibilités	financières	de	la	commune	»	(CE,	27	
février	2015,	375775,	MINISTRE	DE	L'INTERIEUR	c/	Mme	Bournery).	


	
C’est	 globalement	 la	 charge	 financière	 pour	 la	 commune	 que	 représente	


l’opération	qui	est	prise	en	compte	et	appréciée	en	fonction	des	sources	de	financement	
auxquelles	 elle	 «	peut	 prétendre	»,	 qu’il	 s’agisse	 des	 dépenses	 financées	 par	 des	
acquéreurs	de	 lots,	dans	 le	cas	d’un	projet	de	réalisation	d’équipements	publics,	ou	de	
subventions	(CE,	1979‐11‐21,		10427,		C,		Mme	Sohier	;	1992‐07‐22,		106562,		C,	inédit	
au	 recueil	 Lebon,	 	 MINISTRE	 DE	 L'INTERIEUR	 c/	 Grand).	 La	 formule	 utilisée	 étant	
parfois	de	relever	que	la	commune	n’est	pas	appelée	à	bénéficier	de	concours	financiers	
extérieurs	 (CE,	 	 Section,	 	1973‐10‐26,	 	83261,	 	A,	 	 SIEUR	GRASSIN).	D’après	M.	DE	LA	
VERPILL7RE,	 le	coût	à	prendre	en	compte	pour	contrôler	 le	bilan	est	 le	coût	total,	pas	
seulement	la	partie	financée	par	la	collectivité	expropriante	(CE,	25‐11‐88,	Epoux	Perez,	
74232),	dans	cette	affaire	les	80	%	du	projet	devaient	être	financés	par	des	subventions	
dans	le	cadre	d’un	contrat	rural.	


	
	
	
Si	 le	 coût	 financier	du	projet	peut	 se	 contenter	d’être	prévisible,	 les	 ressources	


extérieures	attendues	par	la	commune	doivent	quant	à	elles	s’avérer	certaines	ou	quasi‐	
certaines	 et	 chiffrées,	 au	 moins	 par	 le	 biais	 d’un	 avis	 favorable	 donné	 par	 l’autorité	
compétente	 au	 jour	 de	 la	 DUP	 (CE,	 1998‐02‐18,	 	 182107,	 	 C	 inédit	 au	 recueil	 Lebon,		
COMMUNE	 DE	 FEIGNIES)	 et	 au	 vu	 de	 l’appréciation	 sommaire	 des	 dépenses	 (CE,	 27	
février	2015,	375775,	MINISTRE	DE	L'INTERIEUR	c/	Mme	Bournery).	La	décision	Sohier	
à	 laquelle	 se	 réfèrent	 les	 appelants	 pour	 vous	 convaincre	 du	 caractère	 facultatif	 des	
éléments	 de	 certitude	 financière	 au	 jour	 de	 la	 DUP	 n’est	 pas	 si	 évidente	 que	 cela	 à	
interpréter	;	 le	 président	 Massot	 dans	 ses	 conclusions	 affirme	 que	 la	 commune	
bénéficiera	 de	 subventions	 de	 l’Etat	 et	 chiffre	 précisément	 les	 sommes	 restant	 à	 la	
charge	de	la	commune.	Le	CE	paraissant	admettre	qu’à	la	date	du	dossier	d’EP,	le	plan	de	
financement	mis	en	place	ne	soit	pas	totalement	stabilisé	(CE,	27	février	2015,		Ministre	
de	l’int )érieur	préc. .	


	
La	 plupart	 des	 décisions	 du	 CE	 sont	 en	 réalité	 très	 évasives	 sur	 ce	 point,	 y	


compris	à	 la	 lecture	des	conclusions	de	cgvt	 :	ainsi,	 concluait	 le	président	Genevois,	 le	
coût	n’est	pas	excessif	car	«	la	commune	n’aura	à	sa	charge	qu’un	emprunt	de	150	000	
francs	 »	 (conclusions	 Genevois	 sur	 	 1976‐04‐28,	 	 98013,	 	 B,	 	 Foulquier	 et	 Dame	
Bousquet)	 ;	 la	 référence	au	coût	peut	aussi	pencher	dans	 la	balance	positivement,	aux	
côtés	de	l’IG	du	projet	:	cf	CE,	5‐1‐77,	Commune	de	St‐Ouen‐PARCHEFROY,	00236,	quand	
les	autres	inconvénients	sont	importants.	
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C’est	à	 la	«	date	de	 la	décision	attaquée	»	que	 le	 juge	peut	dire	qu’il	ne	ressort	pas	des	
pièces	du	dossier	que	cette	charge	financière	et	les	autres	atteintes	étaient	excessives	»	
(CE,	 	 1979-10-12,  11086,  B,  Syndicat intercommunal de défense 
des habitants, propriétaires,  exploitants agricoles et 
indus e ttriels de l'étang d  Berre e  autres). 


	
En	 tenant	 compte	 de	 ces	 éléments,	 a	 été	 vue	 comme	 excessivement	 onéreuse	


pour	une	commune	rurale	de	686	habitants	un	projet	d’aménagement	d’un	 terrain	de	
football	 de	 80000	 francs	 valeur	 1984,	 que	 la	 commune	 ne	 peut	 financer	 elle‐même	
directement	qu’à	hauteur	de	100	00	francs,	sans	compter	l’aide	du	département	de	100	
000	 francs,	 ni	 en	 charges	 supplémentaires,	 les	 frais	 d’entretien	 et	 les	 frais	 financiers	
d’un	 emprunt	 (1992‐07‐22,	 	 106562,	 	 C,	 inédit	 au	 recueil	 Lebon,	 	 MINISTRE	 DE	
L'INTERIEUR	c/	Grand).	La	commune	de	la	Peyratte	(1100	hab.)	n’a	pas	pu	se	permettre	
d’assumer	 le	 coût	 de	 700	 000	 francs	 représenté	 par	 la	 création	 d’un	 aérodrome	 de	
catégorie	 D,	 sans	 concours	 financiers	 extérieurs	 ‘(,	 	 Section,	 	 1973‐10‐26,	 	 83261,	 	 A,		
SIEUR	GRASSIN).	Le	président	Bernard	ajoutait	à	ce	coût,	dans	ses	conclusions	sur	cette	
décision,	 les	 dépenses	 d’entretien	 et	 les	 frais	 de	 fonctionnement	 de	 l’aérodrome	
additionnés	 aux	 annuités	 de	 remboursement	 de	 l’emprunt.	 Pas	 excessif	 pour	 la	
commune	de	Sceaux	un	coût	de	2,	2	millions	de	francs	pour	un	bâtiment	administratif	de	
1400	m2	assorti	d’un	parking	de	24	places	CE,	29‐6‐79,	Ministre	de	 l’int.	 c/	Malardel,	
conclusions	 Dondoux,	 5536.	 En	 revanche,	 pour	 une	 autoroute,	 «	 Le	 coût	 financier	 du	
projet,	évalué	à	80	millions	de							francs	par	kilomètre	soit	2,6	milliards	de	francs	pour	la	
totalité							du	tracé,	pour	un	trafic	estimé	à	10	000	véhicules	par	jour	sur	le							tronçon	
central	de	l'ouvrage,	doit	être	regardé	à	lui	seul	comme		excédant	l'intérêt	de	l'opération	
et	lui	retirant	ainsi	son	caractère	d'utilité	publique.	Annulation.	(CE,		Assemblée,		1997‐
03‐28,	 	 170856;et;170857,	 	 A,	 	 Association	 contre	 le	 projet	 de	 l'autoroute	
transch lab aisienne	et	autres).	


	
Ici	 la	 commune,	 98	 hab.	 en	 2008,	 entend	 mener	 à	 bien	 un	 projet	 dot	 le	 coût	


estimatif	est	de	478	721,	36	euros	qui	a	été	 jugé	hors	de	proportion	avec	ses	 finances	
par	le	TA.	TA	qui	a	refusé	de	tenir	compte	utilement	et	des	redevances	de	stationnement	
invoquées	par	l’administration	et	de	prétendues	subventions	d’autres	collectivités.	


	
Il	 faut	 dire	 en	 effet	 que	 le	 coût	 total	 prévisionnel	 est	 très	 élevé	 pour	 une	


commune	de	cette	 taille	:	 l’acquisition	 foncière	est	certes	d’un	 faible	montant	prévisile	
(23	000	euros,	marge	de	négociation	incluse)	mais	les	travaux	en	eux‐mêmes,	de	par	les	
précautions	paysagères	prévues		s’élèvent	à	360000	euros	HT.	En	tout	et	pour	tout	cela	
fait	quelque	4685,	17	euros	par	habitant	pour	le	parc.	


	
Ce	caractère	excessif	ne	peut	pas	résulter	en	revanche	simplement	du	ratio	opéré	


entre	 le	 coût	 total	 et	 le	 coût	 rapporté	 à	 la	 place	 de	 stationnement,	 dès	 lors	 que	 la	
superficie	 est	 expliqué	 par	 les	 appelants	 et	 justifiée	 dans	 le	 projet	 par	 la	 nécessité	
d’aérer le	site	afin	d’en	préserver	l’environnement	et	d’assurer	une	circulation	aisée	des	
bus.	
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Compte	tenu	de	la	nature	simple	du	parc	de	stationnement,	aucun	autre	frais	ne	
doit	 y	 être	ajouté	de	manière	prévisible,	 sauf	peut‐être	 ceux	 liés	à	 l’automatisation	de	
l’ouverture	 et	 du	 paiement	 de	 l’accès.	 Le	 commissaire	 enquêteur	 s’en	 est	 inquiété	
d’ailleurs.	Contrairement	aux	allégations	de	Mme	Colonna	;,	Ne	peuvent	pas	y	être	inclus,	
s’agissant	de	projets	distincts,	les	frais	de	réaménagement	du	parking	actuel.		


	
Pour	contredire	ce	motif,	le	ministre	et	la	commune	affirment	que	cette	dernière	


n’aura	 au	 final	 à	 sa	 charge	 propre	 que	 65	 322	 euros,	 sommes	 nettement	 plus	
raisonnable.	


	
De	quelles	manières	?		
	
En	 obtenant	 des	 aides	 financières,	 dont	 le	 ministre	 justifie	 par	 la	 production	


d’une	délibération	du	cm	du	11	janvier	2014	approuvant	le	plan	financier,	et	demandant	
une	aide	de	l’État	de	153	224,	32	euros	(40%),	une	aide	de	la	CT	Corse	de	114	918,	24	
euros	(30%),	du	CG	de	38	306,	08	euros	(10%).	20%	devant	rester	à	sa	charge.	Vous	est	
produit	également	une	 lettre	du	préfet,	 au	 titre	de	 la	dotation	d’équipement,	datée	du	
17‐1‐1 ,	indiquant	avoir	décidé	d’ores	et	déjà		de	retenir	l’opération	sur	le	programme	
DETR	2


4
014	et	d’allouer	le	montant	demandé.	
		
Mais	cette	délibération	a	été	adoptée	de	manière	opportune	quelques	jours	après	


la	lecture	du	jugement	attaqué	et	si	le	préfet	dans	sa	lettre	du	17‐1‐14	annonce	un	arrêté	
attributif	de	subvention,	vous	n’en	avez	pas	de	trace	au	dossier.	Ainsi	que	le	relève	Mme	
Colonn 	;	 Idem	 de	 la	 promesse	 qui	 aurait	 été	 faite	 au	 maire	 par	 le	 président	 du	 cg	
d’allou


a
er	les	38000	euros	du	plan	de	financement.	
	
Quant	au	fait	que	des	subventions	ont	pu	déjà	être	accordées	à	la	commune,	pour	


des	projets	concernant	son	église,	il	ne	préjuge	nullement	du	financement	de	l’opération	
en	litige.	


	
Les	 redevances	 liées	 au	 stationnement,	 qui	 sera	 payant	 sur	 le	 nouveau	 parc	


d’après	la	notice,	peuvent	couvrir	une	partie	du	coût,	soit	d’après	les	tableaux	produits	
pour	 2011	 à	 	 2013,	 un	 peu	 plus	 de	 100	 000	 euros	 par	 an.	 Mais	 cela	 laisse	 toujours	
pendants	 les	 plus	 de	 300000	 autres	 euros.	 Et	 ne	 s’ajoute	 nullement	 aux	 recettes	 déjà	
perçues	puisque	le	parking	qui	les	génère	à	la	date	de	la	DUP		a	vocation	à	être	remplacé	
par	l’opération	en	litige.		


	
Certes,	en	outre,	le	trésorier	d’Ile	Rousse	a	livré	une	synthèse	d’analyse	financière	


de	 la	 commune,	 au	 26‐11‐2013,	 selon	 laquelle	 les	 dépenses	 et	 recettes	 de	
fonctionnement	croissent	à	un	bon	rythme,	les	dépenses	étant	largement	financées	par	
des	 recettes	 supérieures,	 que	 les	 dépenses	 d’équipement	 pour	 2012	 sont	 presque	
similaires	 qu’en	 2011	 et	 que	 les	 remboursements	 des	 dettes	 bancaires	 s’inclinent	 en	
2012M.	Mieux	son	fonds	de	trésorerie	serait	en	progression	en	2011	et	2012,	de	sorte	
que	 le	 résorier	estime	 la	gestion	maîtrisée	et	 sans	anicroche.	Et	 a	 été	 créé	un	budget	
annexe 	


t
	affecté	au 	lotissement	communal.	
	
De	cela	 le	ministre	et	 la	commune	déduisent	qu’elle	pourra	 financer	 le	projet,	à	


hauteur	des	20%,	soit	par	prélèvement	sur	sa	capacité	d’autofinancement,	qui	est	réelle,	
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soit	pa 	emprunt.	Or	à	ce	titre	vous	ne	savez	rien	du	taux	d’endettement	à	la	date	de	la	
DUP.	


r


	
Vous	 le	 voyez,	 sur	 les	 100%	 du	 coût	 total,	 à	 peine	 20%	 sont	 plus	 ou	 moins	


garantis	 en	 financement,	 sans	 que	 l’on	 connaisse	 déjà	 le	 taux	 d’endettement	 de	 la	
commune.	 Le	 choix	 de	 l’emprunt	 sera	 donc	obligatoire,	 l’autofinancement	ne	 suffisant	
pas.	


			
e	 coût	 nous	 semble	 donc	 excessif	 au	 regard	 des	 ressources	 financières	 de	 la	


commu
C
ne.		
	
’est‐il	au	regard	de	l’intérêt	du	projet	pour	la	commune	?	Autrement	dit,	le	jeu	en	


vaut‐il	
L
la	chandelle	?		
	
ous	 ne	 le	 pensons	 pas,	 compte	 tenu	 de	 l’intérêt	 très	 relatif	 de	 l’opération	 qui	


génère
N
	en	sus	14	places	de	stationnement.	
	
Le	 bilan	 reste	 de	 la	 sorte	 négatif,	 sans	 qu’il	 soit	 indispensable	 de	 reprendre	 le	


motif	avancé	au	surplus	par	le	TA	tenant	à	la	possibilité	d’étendre	le	parking	actuel	sur	
une	parcelle	voisine,	une	telle	appréciation	échappant	au	juge	de	l’excès	de	pouvoir,	dès	
lors	qu’il	est	constant	que	cette	parcelle	appartient	à	un	propriétaire	privé.	


	
PTCMNC	au	rejet	au	fond	des	4	requêtes	:	pas	de	frais	d’instance	pour	personne	


en	l’espèce.	
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CONCLUSIONS 
 


 


Cette affaire vous pose à nouveau la redoutable question des liens entre 
une demande de pièces complémentaires et la naissance éventuelle d’une 
décision tacite. 


En l’occurrence, le 1er juin 2012, la société Arcana a déposé une 
demande de PC tendant à autoriser des « bâtiments à usage d’hébergement 
sanitaire » pour des constructions déjà existantes situées en zone N du POS de 
la commune d’Aubagne. 


A la demande du service instructeur, le dossier a été complété le 17 
août 2012, et la demande porte désormais sur « le changement de destination 
de bâtiments à usage sanitaire en habitations. » 


Un refus à cette demande a été opposé par arrêté du maire d’Aubagne 
du 26 octobre 2012 au double motif que la notice paysagère produite à l’appui 
de la demande ne répondait pas aux exigences de l’article R.431-8 du CU et 
que le changement de destination ne figurait pas au nombre des évolutions des 
constructions existantes admises par l’article ND2 du règlement de la zone. 


Le TA de Marseille a par jugement du 30 janvier 2014 rejeté la 
demande de la société Arcana dirigée contre cette décision. 


Il a notamment retenu que, contrairement à ce que la requérante 
soutenait, celle-ci n’était pas titulaire d’un PC tacite et qu’ainsi la décision du 
maire ne pouvait être requalifiée de retrait de Pc, qui aurait nécessité le respect 
notamment du principe du contradictoire posé par l’art 24 de la loi du 12 avril 
2000. 


Le 1er juge s’est borné pour cela  à constater que la demande avait été 
déposée en mairie le 1er juin 2012, que le maire avait adressé au pétitionnaire 
dans le délai requis d’un mois fixé par l’art R423-38 une demande de pièces 
complémentaires ; que le délai d’instruction avait alors commencé à courir le 
17 août 2012 date de réception de ces pièces et que la décision est intervenue 
dans ce délai. 
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Mais il ne s’est pas vraiment prononcé sur l’exception d’illégalité qui 
est soulevée à mi mot mais assez distinctement néanmoins par la Société 
Arcana : celle-ci prétend en effet que cette demande de pièces serait en fait 
illégale, car inutile : le Ta lui-même a jugé qu’une demande faite sur les 
nouveaux formulaires CERFA plutôt que les anciens était inutile ; que le PC 4 
a été fourni dès le 1er juin 2012 ; que la destination des constructions ressortait 
des pièces du dossier et donc que le dossier était complet.  


Deux questions sont en fait posées, même si le débat n’est pas vraiment 
ne serait ce qu’ébauché par l’appelante : 


- peut-on exciper de l’illégalité d’une demande de pièces 
complémentaires au soutien de conclusions dirigées contre un refus de PC ? 


- à supposer ceci possible, peut on considérer en toutes hypothèses 
qu’un pétitionnaire qui se serait vu opposé à tort une demande de pièces 
complémentaires serait alors titulaire d’un Pc tacite ? 


1. La 1er question a déjà donné lieu à des développements de notre part 
lors de la dernière audience concernant plus spécifiquement une décision de 
modification du délai d’instruction qui est certes distincte de celle de demander 
des pièces complémentaires, mais qui ont des points communs.  


Celle-ci fait également grief et est susceptible de faire l’objet direct 
d’un recours en excès de pouvoir, voyez CE 8 avril 2015 Verrier.  


Mais ce n’est pas pour autant que l’on peut exciper de son illégalité, la 
même question se posant que pour un changement du délai d’instruction.  


 
En effet, la seule circonstance qu’un acte précède et permette un autre 


ne suffit pas à permettre d’exciper valablement de son illégalité au soutien de 
celui qui a été pris à sa suite  


 
Et il est assez clair que cette décision de demander des pièces 


complémentaires n’est pas la base légale de la décision de refus d’un Pc. Cette 
dernière n’est pas non plus prise pour l’application de la décision de demande 
de pièce complémentaire : si l’on se réfère alors aux critères posés par la 
décision du 11 juillet 2011 Sodemel 320735, voyez aussi Okosun et son 
distinguo entre exception d’illégalité et annulation par voie de conséquence, 30 
décembre 2013 367615, l’exception d’illégalité est dans une telle hypothèse 
inopérante.  
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Et si l’on requalifiait la décision de refus en une décision de retrait d’un 
PC tacite, comme le demande l’appelante, le constat est le même : la demande 
de pièce n’est évidemment pas la base légale de ce retrait, et celui-ci n’est pas 
pris pour l’application de la demande de pièces. 


 
S’agissant d’une décision de modification du délai d’instruction, A. 


Lallet dans ses conclusions sous 12 juin 2013 commune de Lambesc 358 921 
proposait alors de déplacer le raisonnement sur un tout autre terrain qui est 
celui de l’opposabilité de la lettre prolongeant le délai. Dans ce cas, si 
effectivement cette décision n’est pas le fondement du refus de PC ou du sursis 
à statuer, en tout cas elle influence nécessairement la décision finale selon 
qu’elle soit ou non opposable. 


 
Il serait en effet quelque peu aberrant de n’admettre aucun lien entre les 


deux, et de fait, de dire que à moins d’avoir été directement contesté, le 
courrier prolongeant les délais ne peut plus être contesté par le pétitionnaire. 
Surtout que l’art R423-43 CU prévoit bien que les modifications des délais 
d’instruction ne sont applicables que si les notifications prévues ont été faites.  


 
Ainsi, c’est finalement une partie de la décision finale que vous 


contrôlez, celle-ci dépendant aussi de la régularité au moins formelle de la 
décision sur les délais d’instruction. Nous sommes finalement assez proches de 
l’opération complexe, voyez en ce sens CAA Lyon 2 oct 2012 domaine du pas 
de Ventoux 12LY334.  
 


 Mais sans aller jusqu’à cette qualification, si vous admettez de vous 
positionner sous le seul angle de l’opposabilité, la solution est équivalente. Car 
alors en toutes hypothèse si la décision A n’est pas opposable, la B ne peut de 
toutes façons pas la prendre en compte. Elle devient transparente.  


 
Peut on alors avoir le même raisonnement quant il s’agit non pas d’une 


modification du délai d’instruction mais d’une demande de pièces 
complémentaires.  


 
Nous en doutons fortement. 
 
L’art R423-38 impose que la demande de pièces complémentaires soit 


faite dans le délai d’un mois à compter de la réception du dossier en mairie :  
 
Mais L’art R423-41 permet toujours à l’administration de demander 


une pièce après ce mois, mais alors les délais d’instruction ne sont pas 
modifiés. 
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Nous ne sommes alors pas dans une logique d’opposabilité mais de 
conséquences d’une demande en fonction de sa date : quelle soit faite dans le 
délai d’un mois ou après, dans les 2 cas la demande est bien opposable, mais 
les conséquences à en tirer sont radicalement différentes quant aux délais 
d’instruction.  


 
Tout au mieux, le destinataire de la demande de pièces 


complémentaires pourrait il se plaindre de ce que les dispositions du CU 
prévoyant que 3 types d’info soient délivrées à ce dernier, lui permettant de 
connaitre les conséquences de l’abs d’envoi de ces pièces, qui est la naissance 
d’une décision tacite de rejet.  


 
Mais cela ne va sans doute pas au-delà car pour le reste, et notamment 


sur le contenu même de la demande, cela concerne la légalité de la décision. 
 
Et si vous nous avez suivis, l’exception d’illégalité est inopérante dans 


un tel cas.  
 
Certes, une telle solution présente l’inconvénient de créer une 


distorsion entre l’hypothèse d’une action directe contre la décision de demande 
de pièces complémentaires et celle d’une exception d’illégalité : autrement dit 
le pétitionnaire n’a jamais qu’une seule chance de se plaindre de cette 
demande, quand elle nait et dans le délai de 2 mois, mais plus au-delà. 


 
Mais après tout c’est un cas assez classique. En définitive dès que vous 


considérez que les liens entre deux décisions ne sont pas tels qu’ils justifient 
l’exception d’illégalité, qui n’est en fait qu’une prolongation de droit d’un délai 
ouvert pour se plaindre d’une décision précédente. 


 


Mais elle a l’avantage selon nous de sécuriser les décisions de 
l’administration, et cela nous fait une bonne transition pour évoquer la seconde 
question posée par le dossier qui est celle de la transposition de la 
jurisprudence Verrier dans une telle hypothèse. 


Si vous nous suivez pour considérer que l’on ne peut pas exciper de 
l’illégalité de la décision de demande de pièces complémentaires, vous n’aurez 
certes nul besoin d’aller plus loin. La « messe est dite », vous ne pourrez que 
confirmer le TA sans qu’il vous soit besoin d’analyser si oui ou non la 
demande était justifiée au fond. 
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3. Nous irons bien plus rapidement pour les autres moyens, somme 
toute assez classiques, et qui ne présentent que des questions d’interprétation.  


Une EMA dans le classement de la parcelle en zone N est en 1er lieu 
soulevée :  


Mais comme le TA, qui a à bon droit rappelé  qu’il appartient aux 
auteurs du plan local d’urbanisme de déterminer le parti d'aménagement à 
retenir pour le territoire concerné par le plan, en tenant compte de la situation 
existante et des perspectives d'avenir, et de fixer en conséquence le zonage et 
les possibilités de construction, nous pensons que la circonstance selon laquelle 
les bâtiments concernés par les travaux à régulariser, à usage de clinique à 
l’origine, préexistaient au classement de la parcelle en zone naturelle, est sans 
incidence sur la légalité du zonage. Voyez CE 23 mai 1986 Charvo 52384 


Et il n’est pas établi que cette parcelle, d’une superficie de plus de 70 
000 m² et laissée en grande partie à l’état naturel, à l’exception des bâtiments 
concernés par la demande de permis de construire de régularisation, soit 
dépourvue de tout intérêt paysager  alors qu’il ressort des pièces du dossier, et 
notamment du document cadastral ainsi que de la photographie aérienne du 
site, qu’elle est intégrée en grande majorité dans un important plateau boisé 
dont une partie substantielle est située en espace boisé classé. Voyez 25 sept 
2013 com d’Ornaisons 352616  


Il s’agit donc d’un espace naturel pour l’essentiel qui rentre dans le 
cadre fixé par l’art R123-8 CU 


 Ce n’est pas parce qu’elle jouxte des zones construites qu’il aurait 
nécessairement fallu la classer en zone U, de même il n’est en rien dirimant 
que la parcelle en cause soit déjà desservie par les réseaux.  
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Au rejet de la requête 
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Mme	A.	et	autres	/	Ministre		
Communauté	de	communes	de	la	Côte	du	Rhône	gardoise	
	
	
	
14MA01549	
	
	
résident	:	Ph.B.	P
Rapporteur	:	M.P.	


udience	du	1‐2‐2016	
	
A
	
	


onsieur	le	président,	madame,	monsieur,			
	
M
	
	
Conjointement	la	commune	de	St	Laurent	des	Arbres	et	la	communauté	de	communes	de	
la	Côte	du	Rhône	gardoise,	ont	poursuivi	depuis	au	moins	2005	l’objectif	d’aménager	des	
spaces	 consacrés	 aux	 activités	 aux	 commerces	 et	 aux	 services	 sur	 le	 territoire	


	
e
communal	
	
A	 cet	 effet	 a	 été	 passée	 avec	 la	 société	 d’aménagement	 et	 d’équipement	 du	Gard,	 une	
convention	publique	d’aménagement	le	30	juin	2005	pour	la	qualification	de	la	zone	dite	
de	Tesan	;	d’abord	signée	par	la	commune	la	convention	sera	cédée	à	la	communauté	de	
ommunes,	 en	 conséquence	 du	 transfert	 par	 la	 commune	 à	 l’EPCI	 de	 sa	 compétence	c
Développement	économique.	
	
t	dans	ce	cadre	contractuel	a	été	créée	une	première	ZAC	sur	le	lieu‐dit	Plan	Nord	d’une	E
dizaine	d’hectares,	le	28‐11‐2006.		
	
Au	terme	de	l’achèvement	de	cette	zone	et	de	la	commercialisation	des	différents	lots,	un	
second	 projet	 de	 ZAC	 sur	 le	 lieu‐dit	 du	 Plan	 Sud	 a	 été	 lancé	 par	 délibération	
d’approbation	 du	 conseil	 communautaire	 du	 25	 février	 2010,	 pour	 13	 ha.	 Il	 s’agit	 d’y	
aménager	et	équiper	les	terrains	pour	la	construction	de	bâtiments	à	usage	de	bureaux,	
de	 commerces,	 d’hébergement	 hôtelier,	 d’artisanat,	 d’entrepôt,	 mais	 aussi	 des	
onstrictions	 et	 installations	 nécessaires	 aux	 services	 publics	 ou	 des	 IPCE	 soumises	 à	c
déclaration.		
	
Comme		quatre	propriétaires	représentant	10%	de	la	surface	ainsi	concernée	n’ont	pas	
accepté	les	offres	d’acquisition	amiable	de	la	société	d’aménagement,	la	communauté	de	
communes	 a	 sollicité	 l’engagement	 d’une	 procédure	 de	 DUP	 de	 ce	 projet,	 emportant	
également	 mise	 en	 compatibilité	 du	 PLU	 de	 la	 commune.	 	 L’objectif	 de	 l’opération,	
avancé	 dans	 la	 délibération	 du	 conseil	 communautaire	 du	 28	 juillet	 2011	 portant	
déclaration	de	projet,	de	permettre	l’accueil	de	nouvelles	entreprises	et	assurer	ainsi	le	
renforcement	 de	 l’économie	 locale	 en	 contribuant	 à	 un	 rééquilibrage	 économique,	
poursuivre	 la	 requalification	 de	 l’entrée	 de	 ville	 (à	 l’est	 du	 territoire	 communal)	 et	
profiter	d’une	localisation	stratégique.		
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Après	enquêtes	conjointes	publiques	du	11	avril	au	13	mai	2011	et	avis	favorable	du	ce,	
le	 préfet	 du	 Gard	 a	 par	 arrêté	 du	 8	 septembre	 2011,	 déclaré	 d’utilité	 publique	
l’acquisition	des	terrains	nécessaires	à	ce	projet	de	ZAC,	autorisé	la	sté	d’aménagement	à	
acquérir	par	la	voie	de	l’expropriation	les	immeubles	nécessaires	à	cette	réalisation,		mis	
n	 compatibilité	 le	 PLU	 communal	 our	 les	 besoins	 de	 ce	 projet	 et	 déclaré	 cessibles	 5	e
parcelles	appartenant	à	M.A.	et	autres.	
	
M.	 A.	 seul	 a	 alors	 formé	 recours	 gracieux	 contre	 l’arrêté	 le	 21	 septembre	 2011,	 puis	
emandé	 au	 TA	 de	Nîmes	 l’annulation	 de	 l’arrêté	 et	 du	 rejet	 de	 son	 recours	 gracieux	d
opposé	le	24	janvier	2012.	
		
ors	 de	 cette	 instance	 engagée	 devant	 le	 TA,	 sont	 intervenus	 volontairement	 en	L
demande	Mme	R.,	M.	R.	et	M.	T.	propriétaires	des	autres	parcelles	rendues	cessibles.		
	
Mais	par	jugement	du	7	février	2014,	le	TA	a	rejeté	pour	tardiveté	les	conclusions	de	M..	
A.	demandeur	principal	tendant	à	l’annulation	de	l’arrêté	portant	DUP	et	partant	n’a	pas	
admis	 l’intervention	 volontaire	 en	 demande	 dans	 cette	 mesure	;	 le	 surplus	 de	 la	
emande	de	M.	A.	a	été	rejeté	au	 fond,	 	 le	 surplus	de	 l’intervention	ayant	 lui	aussi	été	d
rejeté	au	fond.	
	
ar	 une	 requête	 collective	 M.	 A.	 et	 les	 intervenants	 volontaires	 de	 pi	 relèvent	 du	
ugement,	sans	distinguer	au	sein	de	son	dispositif.			
P
j
	
	 Une	première	remarque	peut	porter	sur	l’objet	du	litige	de	pi,	qui	n’a	trait,	en	dépit	
de	 la	 pluralité	 des	 objets	 de	 l’arrêté	 du	 8	 septembre	 2011,	 qu’à	 la	 déclaration	 d’utilité	
ublique	 d’une	 part	 et	 à	 la	 déclaration	 de	 cessibilité	 d’autre	 part.	 Une	 remarque	 qui	
mporte	pour	la	question	du	délai	de	recours	juridictionnel,	nous	le	verrons.	
p
i
	
1/	Assurément	M.	A.	a	pleinement	qualité	pour	interjeter	appel	du	jugement	en	ce	
u’il	a	 etq rejeté	sa	demande,	à	la	fois	pour	irrecevabilité	 	au	fond.		
	
	 Le	 cas	 des	 intervenants	 volontaires	 de	 première	 instance	 est	 plus	 nuancé	 bien	
que	 certain,	nuancé	 car	 le	dispositif	 du	 jugement	 rejette	 l’intervention	au	 fond	en	 son	
rticle,	 en	 tant	qu’elle	est	 relative	à	 la	 cessibilité,	 et	 la	déclare	 irrecevable	en	 tant	que	a
relative	à	la	DUP		Une	intervention	est	normalement	admise	ou	non.		
	
	 Il	 nous	 semble	 que	 pris	 globalement	 le	 jugement	 à	 leur	 égard	 a	 été	 rendu	
contrairement	 à	 leurs	 conclusions,	 ce	 qui	 fait	 que	 pour	 apprécier	 leur	 qualité	
d’appelants,	 il	 faut	 se	 demander	 s’ils	 auraient	 eu	 eux‐mêmes	 intérêt	 à	 demander	 aux	
1ers	 juges	 l’annulation	 de	 l’arrêté	 (9	 janvier	 1959,	 de	 Varenne,	 p.	 24	;	 17	 juin	 1977,	
Association	 centre	 et	 ouest,	 p.	 929	;	 5	 novembre	 1990,	 Péan,	 79657).	 	 Intérêt	 à	 agir	
parfaitement	établi	par	 leurs	qualités	respectives	de	propriétaires	des	autres	parcelles	
endues	cessibles	par	l’effet	de	l’arrêté,	à	 la	suite	de	la	DUP	:	section	C	329	de	M.	T.	en	
ndivision,	C	237	de	Mme	Simone	R.	(usufruitière	)	et	de	M.	Alain	R.	(nu	propriétaire).	
r
i
	
2/	Ayant	tous	qualités	à	former	appel	du	jugement,	dans	les	parties	du	dispositif	
qui	 leur	 font	 respectivement	 grief,	 les	 appelants	 sont	 recevables	 à	 critiquer	
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d
l
	


’abord	 sa	 régularité,	 ils	 le	 font	 de	 deux	manières,	 toutes	 deux	 procédant	 de	
’om s à	statuer..is ion	 			


a) La	 1ère	 reproche	 au	 TA	 d’avoir	 déclaré	 la	 demande	 de	 M.	 A.	 irrecevable	 en	 ce	
qu’elle	 vise	 la	 DUP	 et	 par	 conséquent	 de	 ne	 pas	 avoir	 répondu	 aux	 moyens	
développés	par	ce	dernier	au	soutien	de	telles	prétentions.			


	
Mais	 évidemment,	 dès	 lors	 que	 c’est	 à	 bon	 droit	 que	 les	 premiers	 juges	 ont	 rejeté	
comme	 tardives	 de	 telles	 conclusions,	 ils	 n’avaient	 pas	 à	 examiner	 leurs	 moyens.	
ans	cette	mesure	il	n’y	a	aucune	omission	à	statuer,	le	juge	n’étant	alors	pas	tenu	de	D


statuer	au	fond	de	la	demande.		
	
b)	 La	 seconde	 omission	 dénoncée	 concerne	 l’un	 des	moyens	 que	 les	 intervenants	
avaient	eux‐mêmes	soulevés	au	soutien	de	leur	intervention	et	tiré	de	ce	que	l’arrêté	
de	cessibilité	repose	sur	une	appréciation	erronée	du	coût	de	l’opération	dès	lors	que	
e	 figurait	 pas	 au	 dossier	 soumis	 à	 enquête	 publique	 le	 coût	 des	 acquisitions	n
foncières	réalisées	antérieurement	».		
	


Si	 bien	 entendu,	 l’omission	 à	 répondre	 à	 un	 moyen	 présenté	 par	 un	 intervenant	 de	
première	 instance	 conduit	 à	 l’annulation	 du	 jugement	 (5	 novembre	 1990,	 Péan,	 n°	
79657),	 le	 moyen	 en	 cause,	 de	 légalité	 externe	 comme	 de	 légalité	 interne,	 	 avait	 été	
soulevé	à	 l’encontre	de	 l’arrêté	pris	globalement,	certes,	mais	sur	le	 fondement	textuel	
précis	de	l’article	R	11‐3	du	code	de	l’expropriation	pour	cause	d’utilité	publique,	dans	
sa	 partie	 disposant	 «	L’expropriant	 adresse	 au	préfet	 pour	 être	 soumis	 à	 l’enquête	 un	
dossier	qui	 comprend	obligatoirement	:	 I‐	Lorsque	 la	déclaration	d’utilité	publique	est	
demandée	 en	 vue	 de	 la	 réalisation	 de	 travaux	 ou	 d’ouvrages	:	 (…)	 5°	 L’appréciation	
ommaire	des	dépenses	*».	Il	se	doublait	d’une	critique	du	bilan	de	l’opération	au	titre	
e	l
s
d
		


’utilité	publique.	


Vous	 le	 voyez	 le	 moyen	 en	 ce	 qu’il	 était	 développé	 contre	 la	 DUP	 n’avait	 pas	 à	
ecevoir	de	réponse	du	juge	qui	a	déclaré	et	la	requête	et	l’intervention	sur	ce	point	r
irrecevables.		
	
En	ce	qu’il	était	développé	directement	contre	la	déclaration	de	cessibilité,	le	moyen	
tait	en	revanche	clairement	inopérant,	c’est	la	réponse	apportée	par	les	1ers	juges	


ce	que	ne	discutent	pas	les	appelants.		
é
dans	leur	considérant	7.	Inopéran


oint	donc	d’omission	à	statuer.		
	
P
	


3	/	Toute	la	solution	du	litige	d’appel	dépend	dès	lors	du	point	de	savoir	si,	comme	
l’a	jugé	le	TA,	et	comme	le	contestent	les	appelants,	la	demande	de	M.	A.	tendant	à	
l’annulation	de	la	DUP	était	tardive.		


	 Il	s’agit	encore n
	


	d’u e	question	de	régularité	du	jugement	d’ailleurs.		
	
	 A	 cet	 égard	 les	 appelants	 affirment	 que	 l’arrêté	 de	 DUP	 a	 été	 l’objet	 d’un	
affichage	 qui	 comportait	 une	 mention	 erronée	 et	 incomplète	 des	 voies	 et	 délais	 de	
recours,	puisque	affirmant	que	le	délai	courrait	à	compter	de	la	notification	de	l’arrêté	
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devant	 le	 TA	 de	 Nîmes	 et	 omettant	 de	 préciser	 qu’il	 était	 également	 susceptible	 d’un	
recours	gracieux	ou	hiérarchique.		
	 	
Toutefois,	de	jurisprudence	constante,	le	délai	de	recours	de	2	mois	n’est	déclenché	à	
l’encontre	d’un	acte	portant	déclaration	d’UP,	ni	réglementaire	ni	individuel,	que	par	sa	
publication,	 quand	bien	même	 contiendrait‐il	 également	une	déclaration	de	 cessibilité	
CE,	1er	avril	1994,	Commune	de	Celles‐sur‐Belle,	139119)	:	le	régime	de	recevabilité	des	


e é
(
conclusions	dirigées	contre	chaque	décision	d meure	ind pendant.	
	
Par	 publication	 suffisante	 et	 adéquate,	 vous	 le	 savez,	 il	 faut	 entendre,	 en	 l’absence	de	
disposition	 législative	 ou	 réglementaire	 imposant	 une	 autre	 forme	 de	 publication,	
l’affichage	en	mairie	 (18	 novembre	 1964,	Marchand,	 p.	 557;	 (Ass.	14	 février	1975,	
époux	 Merlin,	 p.110,	 AJDA	 p	 229,	 chronique	 Franc	 et	 Boyon	 ;	 19	 novembre	 1964,	
Marchand,	 p.557	 ;	 22	octobre	1969,	 consorts	Tancer,	AJ	 70	p.49	 ;	 23	décembre	1988,	
Laureillard,	 RDP	 89,	 p.1530	 11	 juin	 1997,	 Félix,	 n_138665CE,	 15	 janvier	 1996,	
126122,	 	 C,	 inédit	 au	 recueil	 Lebon,	 	 RANCHOU	;	 1996‐07‐31,	 	 139564,	 	 C,	 inédit	 au	
recueil	 Lebon,	 	 VINCOTTE	;	 4	 octobre	 1999,	 M.	 et	 Mme	 Demonteix,	 	 180293).		
Jurisprudence	 dont	 le	 CE	 a	 lui‐même	 jugé	 qu’elle	 ne	méconnaît	 pas	 l’article	 6‐1	 de	 al	
ESDH	(CE,	4	octobre	1999,	180293,	B,	M.	et	Mme	DEMONTEIX	;	2000‐02‐09,		198413,		C
A,		Chevalier	et	autres).	
	
En	 l’espèce	 l’arrêté	 portant	 DUP	 a	 été	 l’objet	 d’une	 double	 publication,	 dont	 une	
insertion	au	recueil	des	actes	administratifs	de	l’Etat	n°84‐septembre	2011	et		l’affichage	
en	mairie	à	compter	du	14	septembre	2011	et	pour	une	durée	d’un	mois,	ainsi	qu’en	a	
attesté	 le	 maire	 le	 14	 septembre	 2011	 (certificat	 doublé	 d’un	 autre	 du	 même	 jour	
manant	 de	 l’agent	 de	 police	municipale	 y	 ayant	 procédé)	;	 seule	 la	 seconde	publicité	


mai	1995,	L
é
suffit	(sur	l’insuffisance	du	recueil,	voir	CE,	10	 esecq,	119191).	
	
Certes,	 d’une	 part,	 l’arrêté	 lui‐même	 tel	 que	 produit	 par	 M.	 A.	 et	 selon	 lui	 affiché	 en	
airie,	 comporte	 en	 fin	 de	 page	 la	mention	 que	 «	toute	 contestation	 contre	 lui	 devra	m


intervenir	dans	les	2	mois	à	compter	de	sa	notification,	devant	le	TA	de	Nîmes	».		
	
Ce	 alors	 que	 l’arrêté	 en	 tant	 qu’il	 porte	 DUP,	 n’avait	 pas	 à	 comporter	 la	mention	 des	
voies	 et	 délais	 de	 recours	 puisque	 cette	 formalité	 ne	 s’impose,	 en	 vertu	 de	 l’article	 R	
421‐5	 du	 cja,	 qu’aux	 décisions	 devant	 être	 notifiées	 (CAA,	 69,	 13	 février	 2014,	
Rousselot	;	 13LY01233).	 Il	 importe	donc	peu	et	 en	 tout	 état	de	 cause,	 en	 l’absence	de	
ecours	 préalable	 obligatoire,	 que	 ne	 soit	 pas	mentionnée	 la	 possibilité	 de	 former	 un	r
recours	gracieux	ou	hiérarchique	préalablement	à	la	saisine	du	juge.	
	
Cette	formalité	ne	s’impose	qu’aux	recours	contre	les	déclarations	de	cessibilité	(1993‐
11‐26,		114389,		C,	inédit	au	recueil	Lebon,		COMMUNE	DE	GOUSSE	;	CAA,	Versailles,	3‐
1‐2011,		°	10VE01633	/	10VE01634	 	MINISTRE	DE	L'INTERIEUR,	DE	l'OUTRE‐MER	1
ET	DES	COLLECTIVITES	TERRITORIALE	&		COMMUNE	DE	PANTIN).	
	
L’idée	sous‐tendant	 leur	moyen	est	donc	de	dire	qu’à	 la	 lecture	de	 l’arrêté	 lors	de	son	
affichage,	 lequel	est	 intervenu	 le	14‐9‐2011	et	aurait	donc	dû	déclencher	 le	délai	de	2	
mois	 à	 compter	 du	 15	 septembre	 et	 jusqu’au	 15	 novembre	 2011,	 ils	 ont	 cru	 que	 ce	
n’était	qu’à	réception	de	sa	notification,	soit	en	l’espèce	le	23	octobre	2011	que	ce	délai	
courait.			
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L’ambiguïté	 existe	 assurément,	 dans	 la	 mesure	 où	 il	 aurait	 été	 si	 simple	 au	 préfet	
d’indiquer	dans	l’arrêté	que	seule	la	déclaration	de	cessibilité	était	contestable	dans	ces	
conditions.	C’est	une	chose	de	ne	pouvoir	 contester	valablement	une	DUP	que	dans	 le	
délai	courant	à	compter	de	son	affichage,	même	si	notification	a	par	ailleurs	été	faite	de	
cet	 arrêté	 (1999‐04‐14,	 	 147677,	 	 C,	 inédit	 au	 recueil	 Lebon,	 	 LEYDIER),	 c’en	 est	 une	
utre	 d’avoir	 cru	 pouvoir	 valablement	 la	 contester	 dans	 le	 délai	 de	 2	 mois	 suivant	
otification,		à	la	simple	lecture	de	l’arrêté	affiché.		
a
n
	
Une	 telle	 mention	 équivoque,	 plus	 qu’erronée,	 entrave‐t‐elle	 alors	 le	 caractère	 ni	
réglementaire	ni	individuel	de	la	DUP	et	ses	conditions	normales	de	contestation	?		
	
Nous	le	pensons.	
	
	
Ayant	 contesté	par	 recours	 gracieux	 	 reçu	 le	21	décembre	2011,	par	 courrier	 et	 le	20	
décembre	par	 télécopie	 selon	 lui,	 l’arrêté	qui	 lui	 a	 été	notifié	par	 lettre	du	17	octobre	
reçue	le		26,	M.	A.	était	donc	recevable	à	saisir	le	TA	le	28	mars	2012	comme	il	l’a	fait.		
	
Il	convient	donc	d’annuler	le	jugement	en	ce	qu’il	a	déclaré	tardive	la	demande	de	
M.	A.	dirigée	contre	l’arrêté	de	DUP	:		


‐ par	voie	de	conséquence,	il	convient	d’annuler	l’article	1er	du	jugement	qui	
déclare	 tout	 autant	 tardive	 l’intervention	 volontaire	 en	 demande	 dirigée	
contre	ce	même	acte.		


	
Dans	les	circonstances	de	l’espèce,	nous	ne	vous	proposons	pas	de	renvoyer	l’affaire	devant	
le	TA	de	Nîmes	dans	cette	mesure,	au	double	motif	de	l’ancienneté	de	l’acte	litigieux	et	du	
ien	 très	 intime	existant	entre	 les	conclusions	dont	vous	êtes	 ressaisis	par	une	éventuelle	


.	
l
évocation	et	celles	dont	vous	demeurez	saisis	par	l’effet	dévolutif	contre	la	cessibilité
	
4/	 Evoquons	 donc	 l’affaire	 relative	 à	 la	 DUP,	 dans	 l’ordre	 chronologique	 de	 sa	
ro d n
	
p
	


cé ure	d’élaboratio 	


a) Par	 une	 forme	 d’exception	 d’illégalité	 qui	 ne	 dit	 pas	 son	 nom,	 les	 appelants	
affirment	 d’abord	 que	 l’arrêté	 de	 DUP	 a	 été	 pris	 au	 vu	 d’une	 délibération	 du	
conseil	communautaire	de	la	communauté	de	communes	du	28‐7‐2011	adoptée	
sans	 que	 les	 élus	 aient	 été	 suffisamment	 informés	 par	 une	 note	 de	 synthèse	
portant	 sur	 l’utilité	 publique	 du	 projet	 et	 sur	 le	 coût	 prévisible	 de	 l’opération,	
alors	que	la	ZAC	du	plan	Nord	existante	comporte	encore	des	lots	non	vendus.		


	
	Cette	 délibération	 vaut	 déclaration	 de	 projet	 au	 titre	 de	 l’article	 L	 126‐1	 du	 code	 de	
l’environnement	et	 se	prononce	sur	 l’IG	de	 l’opération,	 il	 était	donc	 indispensable	que	
les	membres	de	l’organe	délibérant	soient	pleinement	informés	des	éléments	propres	à	
tablir	un	tel	IG.	Et	 	non	d’ailleurs	l’utilité	publique	du	projet,	qualification	qui	importe	é
seulement	au	préfet.	
	
Mais	 le	 législateur	u	27	 février	2002	qui	 a	 consacré	 cette	nouvelle	norme	 juridique,	 a	
organisé	 une	 manière	 d’immunité	 juridictionnelle	 de	 cette	 délibération	 lorsque	 sa	
légalité	externe	est	critiquée	au	soutien	d’un	recours	direct	contre	une	DUP.	Le	I	du	L	11‐
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1‐1	 du	 code	 de	 l’expropriation,	 qui	 concerne	 les	 expropriations	 poursuivies	 au	 profit	
d’une	collectivité	territoire	ou	d’un	de	ses	EP	(quand	elles	le	sont	au	profit	de	l’Etat,	 la	
UP	 vaut	 déclaration	 de	 projet)	:	 dans	 ce	 cas,	 «	les	 vices	 qui	 affecteraient	 la	 légalité	
xterne	de	cette	déclaration	sont	sans	incidence	sur	la	légalité	de	la	DUP	».		
D
e
		
	
ans	notre	affaire,	les	vices	allégués	sont	clairement	de	légalité	externe	et	tombent	sous	D


le	coup	de	cette	validation	pré‐établie.	
	
On	 peut	 s’interroger	 sur	 l’application	 de	 cette	 disposition	 à	 une	 expropriation	 qui	 ne	
profite	 pas	 directement	 à	 l’établissement	 public	 de	 CI,	 mais	 à	 l’un	 de	 ses	
concessionnaires,	en	l’occurrence	une	société	d’aménagement.		La	CAA	de	Lyon	l’a	admis	
lorsque	la	DUP	porte	sur	l’acquisition	de	terrains	par	une	communauté	de	communes	et	
en	 tant	 que	 de	 besoin	 par	 son	 concessionnaire	 (CAA,	 Nantes,	 13	 mai	 2015,	 N°	
13NT03161,	 M.	 et	 Mme	 L.).	 Le	 texte	 ne	 prévoit	 pas	 cependant	 expressément	 cette	
ossibilité,	 de	 sorte	 qu’à	 strictement	 parler,	 les	 expropriations	 bénéficiant	 à	 ce	 type	p
d’opérateurs.	
	
Mais	 il	nous	semble	que	 la	 finalité	de	cette	 forme	d’immunité	 juridictionnelle	partielle	
est	de	préserver	les	projets	et	opérations	d’UP,	d’annulations	contentieuses	prononcées	
pour	 des	 vices	 qui	 remontent	 parfois	 à	 plusieurs	 années	 et	 qui	 n’entament	 pas	
ondamentalement	 la	 pertinence	 et	 la	 réalité	 de	 l’IG	 qui	 y	 est	 attaché.	 La	 qualité	 du	f
bénéficiaire	de	la	DUP	importe	dans	ce	cadre	assez	peu.	
	
ous	 vous	 proposons	 donc	 sur	 le	 fondement	 de	 ce	 texte	 de	 déclarer	 cette	 exception	N


inopérante.	
	
Cette	délibération	ne	trouve	nullement	sa	base	légale	dans	la	délibération	du	25	février	
2010	approuvant	la	création	de	la	ZAC	et	tirant	le	bilan	de	la	concertation.	Elle	n’en	est	
pas	 non	 plus	 une	 mesure	 d’application.	 La	 même	 chose	 peut	 être	 dite	 d’ailleurs	 de	
l’arrêté	en	litige,	pris	au	terme	d’une	procédure	de	DUP,	laquelle	n’implique	nullement	
ne	concertation	préalable	qui	est	attachée	en	réalité	à	 la	procédure	de	création	de	 la	
AC,	indépendante.	
u
Z
	
	
Quant	 à	 la	 mauvaise	 information	 qui	 aurait	 été	 donnée	 aux	 membres	 du	 conseil	
municipal	lors	de	la	délibération	du	20	juin	2011	donnant	un	avis	favorable	ay	projet	et	
u	vu	de	laquelle	la	dup	a	été	décidée,	le	moyen,	qui	n’est	pas	justiciable	des	dispositions	


amment	précis.	
a
législatives	précitées,	ne	nous	paraît	pas	suffis
	
b)	Le	dossier	d’enquête	publique	est	critiqué.		
	
=>	L’est	tout	d’abord	l’appréciation	sommaire	des	dépenses	visée	au	5°	du	I	du	R	11‐3	
du	 code,	 en	 alléguant	 que	 n’y	 ont	 pas	 été	 intégrés	 les	 coûts	 d’acquisition	 de	 parcelles	
chetées	 avant	 l’ouverture	 de	 l’enquête	 publique,	 mais	 en	 vue	 de	 la	 réalisation	 de	a
l’opération.			
	
Mais	si	les	appelants	disent	constantes	ces	acquisitions	foncières	antérieures,	ils	ne	vous	
livrent	nullement	 la	 contenance	ou	 la	 localisation.	Le	Préfet	du	Gard	versait	au	dpi	un	
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détail	 du	 montant	 des	 acquisitions	 qui	 montre	 en	 outre	 qu’a	 été	 intégré	 le	 coût	 des	
terrains	vendus	à	l’amiable	et	celui	des	terrains	non	acquis	à	l’amiable	avant	l’EP….	
	
Le	coût	 financier	serait	sommaire,	sans	que	 les	appelants	vous	en	disent	plus	;	 le	texte	
u	5°	autorise	pourtant	un	tel	caractère.	La	même	imprécision	affecte	l’affirmation	selon	d
laquelle	la	notice	explicative	et	les	plans	de	l’opération	seraient	eux	aussi	sommaires		
	
Et	 si	 le	 coût	 financier	 est	 qualifié	 d’insincère	 car	 sous‐évalué	 faute	 de	 comporter	 un	
certain	 nombre	 de	 postes	 de	 dépenses,	 de	 tels	 postes	 ne	 sont	 nullement	 identifiés	
devant	vous	par	les	appelants.	Moyen	insuffisamment	imprécis	donc.	
=>	 Les	 appelants	 ne	 précisent	 pas	 davantage	 en	 quoi	 les	 documents	 de	 l’enquête	
ublique	 ne	 permettraient	 pas	 de	 situer	 et	 de	 décrire	 dans	 les	 grandes	 lignes	 les	


r isa
p
aménagements	const uctions	et/ou	équipements	env gés.	
	
=>	 C’est	 également	 l’étude	 d’impact	 du	 2°	 du	 II	 de	 l’article	 R	 122‐3	 du	 code	 de	
l’environnement	qui	est	critiquée,	par	M.	A.,	en	ce	qu’elle	ne	livrerait	aucune	analyse	des	
effets	directs	 et	 indirectes,	 temporaires	 et	permanents	du	projet	 sur	 la	 commodité	du	
voisinage	 (vibrations,	 odeurs	 et	 émissions	 lumineuses,	 durant	 la	 phase	 des	 travaux.	
Nuisances	 liées	 aux	 terrassements.	 Ce	 silence	 concernerait	 également	 la	 phase	
’exploitation	 alors	 que	 le	 projet	 permet	 l’installation	 d’ICPE	 et	 de	 constructions	 à	d
destination	d’industries	légères.	
	
Toutefois,	M.	A.	ne	 livre	aucune	pièce	de	nature	à	établir	 la	 réalité	de	es	nuisances	en	
cours	 de	 travaux,	 les	 terrassements	 et	 voiries	 intéressant	 le	 cœur	 de	 la	 ZAC,	 rendant	
ainsi	très	peu	probables	lesdites	nuisances.	En	dépit	de	la	surface	d’emprise	des	travaux	
(13	ha)	;	 	Quant	à	l’autre	branche	du	moyen,	elle	ne	peut	être	retenue	d	ès	lors	que	les	
activités	 susceptibles	 de	 constituer	 des	 ICPE	 nuisibles	 ne	 sont	 pas	 à	 ce	 stade	 encore	
éterminées,	et	que	c’est	lors	de	leurs	autorisations	respectives	que	des	études	d’impact	d
spécifiques	pourront	utilement	s’imposer.	Pas	avant.	
	
:>	 Les	 éléments	 d’ordre	 acoustique	 de	 l’étude	 nous	 paraissent	 satisfaisants	 au	 vu	 des	
mesures	de	compensation	prévues	(traitement	de	la	voirie)	dont	la	pertinence	n’est	pas	
tilement	 contestée,	 aucune	 charge	 de	 la	 preuve	 ne	 pesant	 sur	 l’administration	 à	 cet	
gard	
u
é
	


 =>	 Bien	 que	 mitoyennes	 et	 en	 dépit	 des	 termes	 de	 la	 note	 de	 synthèse,	 de	 la	
délibération	du	conseil	communautaire	du	28	juillet	2011	se	référant	à	la	notion	
de	phase	de	ou	tranche	de	travaux,	les	EZAC	du	Plan	Nord	et	celle	qui	est	l’objet	
de	la	DUP	ne	forment	pas	entre	elles	un	seul	et	même	programme	au	sens	du	IV	
du	R	 123‐3	 qui	 exigerait	 que	 l’étude	 d’impact	 de	 la	 seconde	 porte	 sur	 tous	 les	
impacts	de	l’ensemble	du	programme.		 Il	 s’agit	 d’opérations	 autonomes,	 ayant	
ait	 l’objet	 de	 procédures	 distinctes,	 nullement	 pensée	 d’emblée	 comme	 un	f
programme	unique	et	homogène.		


 	
c)La	régularité	de	l’enquête	publique	est	discutée,	au	motif	premier	de	ce	que	l’avis	
d’enquête	 publique	 prévu	 à	 l’article	 R	 123‐14	 du	 code	 de	 l’environnement	 n’a	 été	
affiché	qu’en	mairie	de	St	Laurent		des	Arbres,	alors	que	la	commune	est	étendue	(16	
km2)	et	comporte	plusieurs	lieux‐dits.	
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Il	 es	 certain	 que	 le	 texte	 en	 cause	 impose,	 outre	 la	 publication	 dans	 deux	 journaux	
locaux,	la	publication	de	l’avis	d’ouverture	d’enquête	publique	«	par	voie	d’affiches	»,	ce	
qui	implique	qu’un	seul	affichage	en	mairie	est	en	soi	insuffisant.	C’est	l’enseignement	de	
la	jurisprudence	«	Comité	de	sauvegarde	du	patrimoine	du	pays	de	Montpellier	»	du	19	
uin	 1992,	 88080,	 qui	 ne	 vaut	 vous	 le	 savez	 que	 pour	 les	 grands	 villes	 comme	j
Montpellier.		
	
Un	seul	affichage	en	mairie	peut	suffire	comme	Lansargues	qui	compte	2500	hab	(CE,	5	
décembre	 1994,	 	Marquez,	 	 et	 en	 l’espèce,	 le	 caractère	 insuffisant	 ne	 nous	 paraît	 pas	
démontré	par	la	simple	allégation	de	superficie	importante	de	la	commune,	en	l’absence	
e	 toute	 précision	 utile	 quant	 à	 la	 répartition	 de	 la	 population	 de	 2300	 hab	 sur	 le	d
territoire	et	la	localisation	de	la	ZAC	objet	de	la	DUP.	
	
De	 ce	 fait,	 sans	 démonstration	 d’un	 vice,	 la	 jurisprudence	 Danthony,	 appliquée	 aux	
onditions	 de	 publicité	 d’une	 enquête	 publique	 (3	 juin	 2013,	 Commune	 de	 Noisy‐le‐c
Grand,	345174),	n’a	pas	besoin	d’être	mobilisée,	comme	par	prévention.	
	
d)	 Les	 appelants	 ne	 peuvent	 pas	 utilement	 soutenir	 que	 le	 concessionnaire	 n’avait	 ni	
compétence	 ni	 qualité	 	 pour	 demander	 l’ouverture	 d’enquête	 publique	 et	 acquérir	 les	
biens	par	voie	d’expropriation	du	fait	de	l’illégalité	qui	entacherait	la	délibération	de	la	
communauté	 de	 communes	 autorisant	 son	 président	 à	 signer	 la	 convention	 de	
concession	de	ZAC	Plan	sud	à	son	bénéfice	et	de	 l’irrégularité	de	 la	publicité	donnée	à	
cette	 dévolution.	 En	 effet,	 ainsi	 que	 l’a	 clairement	 le	 CE	 dans	 sa	 décision	 du	 20	mars	
2013,	 351101,	 B,	 Société	 d'aménagement	 de	 Lot‐et‐Garonne	 et	 syndicat	 mixte	 de	
développement	 économique	 du	 marmandais,	 l’arrêté	 déclarant	 d’utilité	 publique	
l’aménagement	 d’une	 ZAC	 ainsi	 que	 les	 acquisitions	 d’immeubles	 nécessaires	 à	 la	
réalisation	 de	 l’opération	 et	 déclarant	 cessibles	 ces	 immeubles,	 n’est	 pas	 une	mesure	
prise	 pour	 l’application	 de	 la	 délibération	 autorisant	 la	 signature	 de	 la	 convention	
d’aménagement	 de	 la	 ZAC,	 dont	 l’annulation,	 au	 demeurant,	 n’a	 pas,	 par	 elle‐même,	
’effet	 sur	 la	 convention	 ;	 que	 cette	 délibération	n’en	 constitue	pas	 davantage	 la	 base	d
légale.	L’exception	est	donc	inopérante.	
	
)	La	nécessité	du	recours	à	l’expropriation	n’est	pas	efficacement	mise	en	doute	devant	e
vous.	
	
S’il	 n’est	 pas	 contesté	 que	 la	 communauté	 de	 communes	 est	 propriétaire	 de	 dizaines	
d’hectares,	à	l’entrée	de	la	commune	et	dans	les	communes	limitrophes,	il	ne	ressort	pas	
es	 pièces	du	dossier,	 et	 il	 n’est	 du	 reste	 pas	 véritablement	 allégué,	 que	 ces	 parcelles	d
permettent	la	réalisation	de	la	ZAC	dans	des	conditions	équivalentes.		
	
Certes,	la	ZAC	du	Plan	Nord	dans	sa	première	partie	n’a	pas	été	commercialisée,	mais	les	
ots	 correspondants	 avaient	 tout	 de	 même	 vocation	 à	 l’être,	 de	 sorte	 qu’il	 n’est	 pas	l
possible	de	les	comptabiliser	dans	le	patrimoine	déjà	existant	de	la	collectivité	publique.	
	
La	seule	question	à	se	poser	au	titre	de	la	nécessité	de	l’expropriation	est	de	déterminer	
si	 les	 surfaces	 disponibles	 permettaient	 en	 l’espèce	 de	 satisfaire	 aux	 besoins	 des	
entreprises	locales	à	court	et	moyen	terme	(4	février	2011,	319874,	SYNDICAT	MIXTE	
D'ACTION	FONCIÈRE	COMMUNAUTE	DE	COMMUNES	DE	LEMBRON	VAL	D'ALLIER),	ce	
qui	n’est	ni	démontré	ni	établi	par	les	appelants.	
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e)	pour	finir	sur	la	légalité	de	la	DUP,	caractère	bila	coût	–avantages	de	l’opération	n’est	
pas	 négatif,	 au	 vu	 des	 pièces	 du	 dossier	 d’enquête.	 En	 particulier	 du	 point	 de	 vue	
inancier	qui,	nous	 l’avons	dit,	n’a	pas	à	prendre	en	 compte	des	acquisitions	 foncières	
assées	dont	la	nature	et	la	consistance	ne	sont	pas	déterminées	par	les	intéressés.	
f
p
	
	
Certes	les	requérants	produisent	un	document	de	l’administration	fiscale	portant	sur	les	
valeurs	 foncières	 déclarées	 pour	 des	 mutations	 onéreuses	 5	 années	 avant	 le	 31	
décembre	<2010,	mais	cette	pièce	concerne	d’autres	parcelles	;	il	n’est	pas	possible	d’en	
déduire	le	caractère	manifestement	sous	–évalué	de	l’estimation	et	partant	le	caractère	
exorbitant	 du	 coût	 réel.	 	 Cette	 sous‐estimation	 ni	 l’obsolescence	 de	 l’évaluation	 ne	
résultent	de	l’inclusion	du	site	dans	une	ancienne	Z	 AD.	 Ce	 alors	 que	 le	 caractère	
onstructible	du	terrain	de	M.	A.	n’est	pas	démontré,	compte	tenu	de	l’arrêt	de	la	CA	de	c
Nîmes	du	16	DÉCEMBRE	2013.		
	
De	plus	 le	risque	d’inondation	pesant	sur	certaines	zones	du	site	de	 la	 future	ZAC,	par	
ruissellements	agricoles,	altéré	sinon	aggravé	par	l’imperméabilisation	de	près	de	7	ha,	a	
été	pris	en	compte	par	le	préfet	et	a	été	 l’objet	de	deux	mesures	de	compensation,	par	
création	 de	 deux	 bassins	 de	 rétention	 de	 5580	 m3	 et	 de	 3780	 m3.	 Leur	 caractère	
insuffisant	ou	inadapté	n’est	pas	établi	par	les	pièces	du	dossier,	ni	du	coup	l’aggravation	
de	ce	risque	pour	les	propriétés	avoisinantes,	dont	celle	de	M.	A..	Non	plus	que	pour	la	
commune	voisine	de	St	Geniès	de	Comolas,	nonobstant	son	avis	défavorable	au	projet	du	
16	 février	2011.	 	 Ces	mesures	 résultent	d’une	étude	dont	 le	 sérieux	n’est	pas	 tenu	en	
échec	 par	 les	 seules	 allégations	 de	 l’intéressé,	 l’étude	 d’impact	 ayant	 sur	 ce	 point	
notamment	reçu	 l’avis	 favorable	de	 l’autorité	environnementale,	pour	prise	en	compte	
du	 fonctionnement	 hydraulique	 du	 secteur,	 de	 la	 nécessité	 de	 prendre	 en	 compte	 les	
eaux	 pluviales	 dtu	 site,	 celles	 de	 ruissellement	 du	 bassin	 versant	 et	 des	 éventuels	
débordements	 du	 ruisseau	 dit	 du	 Galet	 Cette	 autorité	 a	 seulement	 ajouté	 que	 le	
dimensionnement	de	ces	ouvrages	de	rétention	devra	être	précisé	dans	les	dossiers	de	
emande	d’autorisation	au	titre	de	la	loi	sur	l’eau.	Autorisation	accordée	du	reste	le	5‐è‐d
2011.		
	
Aucune	 des	 pièces	 du	 dossier	 ne	 justifie	 que	 l’administration	 étudie	 le	 risque	
’inondation	 lié	 aux	 conséquences	 qualifiées	 par	 le	 requérant	 de	 potentielles	 d’un	d
débordement	du	NIzon	sur	la	ZAC	Plan	sud.	
	
5/	Contre	la	cessibilité,	et	dans	le	cadre	de	l’effet	dévolutif,	sont	tout	autant	inopérants	
qu’en	 pi	 les	 moyens,	 propres	 en	 réalité	 à	 la	 DUP,	 tirés	 de	 l’irrégularité	 de	 l’enquête	
publique,	 de	 la	 délibération	 du	 conseil	 communautaire	 du	 28‐7‐2011,	 de	 ce	 que	 la	
communauté	disposait	de	 réserves	 foncières	suffisantes	pour	 réaliser	 l’opération	dans	
es	conditions	équivalentes	sans	recourir	à	l’expropriation,	de	l’estimation	erronée	et	du	d
bilan	négatif	du	projet.		
	
PCMNC	 à	 l’annulation	 du	 jugement	 attaqué	 en	 tant	 qu’il	 a	 déclaré	 irrecevable	 la	
demande	 et	 n’a	 pas	 admis	 pour	 ce	motif	 l’intervention	 volontaire	 en	 demande,	 après	
évo ati 	 de	 cette	 intervention	 	 et	 rejet	 du	
sur lus


c on,	 rejet	 au	 fond	 de	 la	 demande,	 admission
p 	de	la	requête	d’appel	:	
‐ 2000	euros	de	fir	pour	la	sté	d’aménagement	
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Audience du 8 janvier 2016 


Au rapport de F. Giocanti 


 
 
    CONCLUSIONS 
 
                 M. Gilles Roux, rapporteur public 
 
  


 Par ces trois requêtes, il vous est demandé d’annuler le jugement du tribunal 


administratif ayant rejeté les conclusions tendant à l’annulation du refus implicite du maire de 


la commune de Lattes de saisir le conseil municipal d’une modification du zonage du plan 


local d'urbanisme en classant en zone à urbaniser AU un secteur compris entre l’autoroute A9 


et la future ligne LGV, de la Castelle au Mas de Saporta, ainsi que le secteur de Rauze basse. 


 


Se pose à vous la question de l’intérêt pour agir des requérants qui ne justifient que 


d’une qualité de propriétaires de terrains dont ils n’ont été, en outre, que partiellement 


expropriés sur le territoire communal. La simple qualité d’habitant de la commune qui 


s’attache à tout contribuable communal et donc à tout propriétaire foncier, suffit à justifier 


d’un intérêt pour agir contre l’ensemble d’un plan d’occupation des sols ou d’un plan local 


d'urbanisme (Conseil d'Etat, 9 mars 1990, Stockhausen et Trudelle, n° 42563). La 


reconnaissance d’un intérêt pour agir contre l’ensemble des dispositions d’un plan 


d'occupation des sols ou d’un plan local d'urbanisme d’un propriétaire de parcelles du 


territoire communal est ainsi constamment renouvelée par le jurisprudence (voyez très 


récemment : Conseil d'Etat, 4 mars 2016, Commune de Martigues, n° 384795 ou Cour 


administrative d'appel de Lyon, 26 mai 2015, n° 13LY00970). Or, puisque la jurisprudence 


rendue en matière de contentieux des refus d’abrogation de tout ou partie d’un document 


d’urbanisme s’inspire dans un large mesure de celle relative aux contestation directe de ces 


documents, nous vous invitons à franchir un pas supplémentaire en reconnaissance à ces 
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propriétaires un intérêt pour agir contre un refus d’abroger n’importe qu’elle partie du plan 


local d'urbanisme. Notez qu’au demeurant, certaines de leur parcelles se trouvent dans les 


secteurs concernés par la modification sollicitée. Vous écarterez la fin de non recevoir 


opposée. 


 


 Les appelants avancent deux moyens : D’une part, le maintien du classement en 


zone A, agricole, des secteurs en cause serait incompatible avec les orientations du 


Schéma de cohérence territoriale et, d’autre part, il serait en contradiction avec le Projet 


d’aménagement et de développement durable (Padd) du plan local d'urbanisme. 


  


 A- Sur le premier moyen, la loi SRU a prévu l’articulation entre les différentes 


normes de la hiérarchie des normes d’urbanisme en instaurant le principe dit de 


« compatibilité limitée », énoncée à l’article L. 111-1-1 du code de l'urbanisme, suivant lequel 


chacune d’elles doit se montrer compatible avec la norme qui lui est immédiatement 


supérieure et, si elle n’existe pas, avec celle du niveau encore supérieur dans la hiérarchie. De 


plus l’article L. 122-1 dispose que les plans locaux d’urbanisme doivent être compatibles avec 


les Schémas de cohérence territoriale. Il vous appartient donc, non pas de vérifier que le 


maintien classement en zone agricole du secteur situé entre l’autoroute et la ligne LGV, le 


seul à l’égard duquel le moyen est invoqué, est conforme mais seulement qu’il est compatible 


avec l’objectif prescrit par le document d’orientations générale du Schéma de cohérence 


territoriale de la communauté d’agglomération de Montpellier approuvé le 17 février 2006 qui 


définit ce secteur comme un « espace d’extension urbaine potentielle destinés à accueillir des 


équipements ou des activités économiques dans le cadre d’un projet d’aménagement 


d’ensemble permettant de garantir une grande qualité architecturale et paysagère ». 


 


Le contrôle de compatibilité, classique en droit de l’urbanisme, comme l’expliquait le 


Président Gentot dans ses conclusions sur l’arrêt d’assemblée du 22 février 1974 sieur Adam 


et autres (n° 91848 et 93520) ne consiste pas à exiger de la décision d’urbanisme qu’elle 


respecte scrupuleusement toutes les prescriptions du document (il s’agissait d’un schéma 


directeur) mais qu’elle ne contrarie pas la réalisation des objectifs à atteindre qu’il définit. La 


caractéristique majeure du contrôle de compatibilité est qu’il doit être effectué à un niveau 


global. Il faut, pour reprendre l’expression du Président Bonichot, « changer de focale », se 


placer à l’échelle de l’ensemble du territoire couvert et de l’ensemble des prescriptions du 


document, pour pouvoir mesurer si l’acte contrôlé est ou non compatible. C’est également ce 


que décrit pertinemment Gaëlle Dumortier dans ces conclusions sous la décision Société 
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Davalex (Conseil d'Etat, 12 décembre 2012, n° 353496) où elle présente dans sa globalité 


(même s’il s’agissait en l’espèce de la légalité d’une autorisation d’aménagement commercial) 


le contenu du contrôle de compatibilité des documents d’urbanisme aux SCoT en précisant 


que « deux critères peuvent guider dans cette appréciation. Un premier critère de 


l’incompatibilité se trouve dans la gravité de l’atteinte portée. Il n’y a pas d’incompatibilité 


lorsque l’atteinte est portée, soit à un objectif mineur ou secondaire, soit à un degré faible. En 


revanche, le caractère faible de l’atteinte ne saurait résulter de ce que le projet en cause est 


isolé (…) Un deuxième critère tient à une sorte de «pesée» entre les objectifs du document. 


Une atteinte sérieuse par un projet à l’un des objectifs peut néanmoins ne pas aboutir à une 


incompatibilité si par ailleurs le projet sert l’un des autres objectifs prioritaires. Le 


raisonnement à mener ressemble donc à un bilan. » Elle cite ensuite, à titre d’exemple, la 


rédaction de la décision du 28 septembre 2005, Société Sumidiset Société Coco Fruit,           


(n° 274706 et 274707). C’est ces deux critères qu’on retrouve aussi distinctement dans les 


rédactions des décisions du haut conseil. Pour des exemples récents, on peut citer celle du 


considérant n° 24 de la décision Société Grands magasins de la samaritaine-Ville de Paris du 


19 juin 2015 (n° 387061 et 387768) où le Conseil d'Etat d’une part, apprécie la portée de 


l’orientation du schéma directeur de la région île de France et le degré d’atteinte susceptible 


d’y être porté par le plan local d'urbanisme et, d’autre part, rappelle l’indispensable 


combinaison de l’orientation en cause avec les autres objectifs dudit schéma pour écarter, au 


terme de ce bilan, l’incompatibilité alléguée. De même, le considérant n° 4 de la décision 


Syndicat mixte d’études et de programmation de l’agglomération lyonnaise du 26 janvier 


2015 (n° 370329) qui écarte l’incompatibilité au terme de ce même bilan en deux 


mouvements : évaluation de l’atteinte portée à l’objectif en cause puis appréciation au regard 


de la combinaison avec les autres objectifs du SCoT. Vous pourrez également voir en ce sens 


la décision Symescoto du 17 décembre 2014 (n° 368761). 


 


 


Aussi, en l’espèce, en se bornant à invoquer l’incompatibilité du plan local 


d'urbanisme avec une seule des orientations du SCoT les requérants ne démontrent pas que le 


plan serait incompatible avec le SCoT ni, par suite, qu’il serait illégal. Le moyen pourrait déjà 


être écarté de cette manière car il ne vous appartient pas d’étudier d’office l’ensemble des 


autres orientations du SCoT pour exercer le contrôle adapté à la focale ou à l’échelle du 


territoire couvert par ce document. D’ailleurs, si vous faisiez droit à ce moyen tel qu’il est 


invoqué vous entacheriez assurément votre décision d’une erreur de droit pour n’avoir pris en 


compte qu’un seul des objectifs du SCoT, comme s’il avait s’agit d’un rapport de conformité.  
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Pour aller plus loin : 


1-  s’agissant de la portée de l’orientation en cause, on peut d’abord noter que le SCoT 


identifie le secteur en cause comme un des « espaces d’extension urbaine potentielle ». Loin 


d’imposer un classement en zone urbaine ou à urbaniser, il se borne, dans la cadre de ses 


objectifs fixés à l’échelle du territoire qu’il couvre, à pointer là une zone qui se prête 


parfaitement au développement urbain dans l’éventualité d’un besoin de la commune, 


condition explicitement posée par l’usage de terme « potentielle ». Autrement dit, le SCoT 


indique qu’en cas de besoin, l’extension urbaine sera possible dans ce secteur. Le maintien de 


son classement en zone agricole n’apparaît donc pas s’opposer frontalement à cette 


orientation. 


2- S’agissant de la nécessaire combinaison de ladite orientation avec les autres 


objectifs définis dans le SCoT, vous constaterez en consultant le document d’orientation 


générale disponible en ligne : 


(http://www.montpellier3m.fr/sites/default/files/downloads/files/3_DOG_24%2C3Mo.pdf) 


qu’il fixe, en son point 1.2 un objectif principal de préservation et de valorisation des terres 


agricoles dont il rappelle qu’elles ne sont, en principe, pas ouvertes à l’urbanisation et ne 


constituent pas une variable d’ajustement des espaces à urbaniser. C’est, au contraire, en 


fonction de cet objectif prioritaire de protection des espaces naturels et agricoles que doivent 


être définies les zones à urbaniser.  


C’est pourquoi, le maintien en zone A du secteur où se trouvent les parcelles des 


requérants, dont la valeur agricole des terres justement soulignée par le Tribunal n’est pas 


contestée, et qui s’inscrit dans cet objectif prioritaire du SCoT, n’apparaît pas incompatible 


avec ce dernier. Vous écarterez le moyen. 


 


B- Venons ensuite au second moyen, tiré de ce que le maintien de ce classement 


en zone A pour les deux secteurs en cause serait en contradiction avec les orientations du 


PADD du plan local d'urbanisme. 


 


Le rapport de cohérence qui doit exister entre un plan local d'urbanisme et son PADD 


impose la poursuite d’objectifs conciliables. Si la compatibilité se place entre la conformité et 


la dénaturation comme le rappelle Gaëlle Dumortier dans ses conclusions précitées, la 


cohérence semble, quant à elle, se situer entre conformité et compatibilité. 


 



http://www.montpellier3m.fr/sites/default/files/downloads/files/3_DOG_24%2C3Mo.pdf
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En l’espèce, l’orientation n° 16 du PADD prévoit l’urbanisation et l’extension du 


développement économique dans le couloir des grandes infrastructures routières et 


ferroviaires, dans le secteur situé entre l’A9 et la LGV. Le tribunal administratif a neutralisé 


l’incohérence du maintien du classement en zone agricole au regard des orientations n° 3 et 


11 de ce même PADD. Or, l’orientation n° 11 ne concerne pas le secteur en cause. Quant à la 


n° 3, elle tend à la préservation et au renforcement des espaces naturels et agricoles longeant 


les corridors verts et bleus nord-sud, définis le long des cours d’eaux qui traversent la 


commune. Le but explicitement poursuivi est de maintenir ses « espaces de respiration », 


« support de promenades à l’échelle de l’agglomération, le long du lez notamment ». Ainsi, il 


nous semble que si, pour les parcelles situées non loin de ces corridors, l’ouverture à 


l’urbanisation est proscrite et le maintien en zone agricole cohérent au regard du PADD, tel ne 


saurait être le cas de l’ensemble des secteurs situés entre les infrastructures routières et 


ferroviaires ainsi que de Rauze basse. 


 


Nous vous invitons donc à infirmer le jugement sur ce point et à accueillir ce moyen. 


 


Par ces motifs, nous concluons à l’annulation du jugement et du refus implicite 


attaqués de saisir le conseil municipal d’une modification du zonage sollicité, à ce qu’il 


soit enjoint au maire de Lattes de prescrire la modification du plan local d'urbanisme 


pour ces deux secteurs et au rejet du surplus des conclusions des parties. 
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N° 14MA03506 


Affaire M. B.  


9ème chambre 


Audience du 8 janvier 2016 


Au rapport de F. Giocanti 


 
 
    CONCLUSIONS 
 
                 M. Gilles Roux, rapporteur public 
 
 
 M. B. est un ressortissant marocain qui a vu sa demande de titre de séjour déposée sur 


le fondement de l’article L. 313-14 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 


d’asile rejetée par le préfet de l’Hérault le 31 juillet 2013. Il a vainement attaqué cet arrêté 


portant refus de séjour devant le tribunal administratif de Montpellier qui a rejeté ses 


conclusions à fin d’annulation par une ordonnance rendue sur le fondement de l’article R. 


222-1, 7° dont il relève appel devant vous.  


 


 Comme vous le savez, il vous appartient d’office de vous prononcer sur la compétence 


de la formation de jugement de première instance (Conseil d'Etat, 16 janvier 1998, 


Association « Aux amis d’Aiglemont, n° 153558) notamment lorsque le Tribunal a fait 


application, tel qu’en l’espèce, de l’article R. 222-1 7° qui permet de rejeter par ordonnance 


les requêtes « ne comportant que des moyens de légalité externe manifestement infondés, des 


moyens irrecevables, des moyens inopérants ou des moyens qui ne sont assortis que de faits 


manifestement insusceptibles de venir à leur soutien ou ne sont manifestement pas assortis 


des précisions permettant d’en apprécier le bien-fondé (…) ».  


 


La relative singularité de l’affaire qui a pu justifié que vous l’examiniez en formation 


élargie réside dans la circonstance particulière que c’est parce que M. B. faisait l’objet, à la 


date de la décision attaquée, d’une interdiction de retour sur le territoire français et qu’il 


n’avait pas quitté depuis le territoire français que le président du tribunal administratif de 


Montpellier a regardé le préfet comme étant en situation de compétence liée pour refuser le 


titre de séjour sollicité et par suite, l’ensemble des moyens invoqués comme inopérants pour 


se placer dans le champ des dispositions de l’article R. 222-1, 7° du code de justice 


administrative et du rejet de la requête par ordonnance d’un juge statuant seul qu’elles 
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autorisent. Ainsi, il vous faudra donc d’abord vous prononcer sur le bien fondé de la 


compétence liée du préfet retenue par le Tribunal avant de vous prononcer sur la question qui 


y est subordonnée de la régularité de la formation de jugement qui a statué en première 


instance. 


 


Conformément au III de l’article L. 511-1 du code de l’entrée et du séjour des 


étrangers et du droit d’asile, le préfet peut assortir la mesure d’éloignement prise à l’encontre 


d’un étranger d’une interdiction de retour sur le territoire français, mesure temporaire d’une 


durée maximale de deux ou trois années selon les cas, en tenant compte de la durée de sa 


présence sur le sol français, de la nature et de l'ancienneté de ses liens avec la France, de la 


circonstance qu'il a déjà fait l'objet ou non d'une mesure d'éloignement et de la menace pour 


l'ordre public que représente sa présence en France. 


 


Cette décision emporte un certain nombre d’effets totalement incompatibles avec ceux 


du séjour régulier offert par la délivrance d’un titre de séjour : D’abord, l’étranger ne peut 


légalement se maintenir ou revenir sur le sol français. L’interdiction de retour fait 


évidemment obstacle à la délivrance d’un visa. Elle peut toujours justifier un placement en 


rétention administrative et l’étranger qui en fait l’objet peut être immédiatement reconduit à la 


frontière en application du II de l’article L. 513-1 du code de l’entrée et du séjour des 


étrangers et du droit d’asile. L’étranger qui ne l’exécute pas peut voir son interdiction de 


retour prolongée de deux années et faire l’objet, dans certains cas, de condamnations pénales 


allant jusqu’à trois ans d’emprisonnement et une interdiction judiciaire de territoire pouvant 


aller jusqu’à dix années en application de la combinaison des articles L. 624-1 et 2 du code de 


l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile. L’objet et les effets spécifiques qui sont 


attachés à la décision d’interdiction de retour s’opposent donc frontalement à ceux du titre de 


séjour et à la régularisation du séjour en France qu’il assure. Il n’y a pas de conciliation 


possible. 


 


Vous pourriez donc juger, comme l’a fait le Conseil d'Etat en matière d’expulsion pour 


les mêmes motifs inhérents aux effets d’une telle décision et en reprenant strictement la 


rédaction de son considérant que dès lors « que l’arrêté -portant interdiction de retour sur le 


territoire français- n’a pas fait l’objet d’une mesure d’abrogation, le préfet était tenu de 


refuser la délivrance d’un titre de séjour » et « que c’est à bon droit, et quels que soient les 


moyens invoqués que le Tribunal a rejeté sa requête » (Conseil d'Etat, 31 janvier 1994, 


Chakri, n° 124946, A sur ce point). Cette solution est, « en terme juridique, d’une logique 
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imparable » pour reprendre les mots de Mattias Guyomar à propos de la reconnaissance de 


la compétence liée de l’administration pour refuser de délivrer un visa au ressortissant frappé 


d’un arrêté d’expulsion dans ses conclusions sous la décision M. Rennou (Conseil d'Etat, 10 


janvier 2007, n° 277418, fiché en A sur ce point). Le haut conseil, tel que cela ressort des 


conclusions de son commissaire du gouvernement, a fondé sa solution sur la combinaison des 


jurisprudences Amri (Conseil d'Etat, 15 novembre 2000, rec. p. 515) reconnaissant la 


compétence liée de l’autorité consulaire pour refuser un visa à un étranger sous le coup d’une 


interdiction judiciaire de territoire français et Chakri précitée relative à la compétence liée du 


préfet pour refuser un titre de séjour à l’étranger faisant l’objet d’un arrêté d’expulsion. 


 


 Il est ainsi revenu, en 2007, sur sa décision Khlailia et a conforté tout l’actualité de la 


solution Chakri sur laquelle ne sont donc pas revenues les jurisprudences Mansouri (Conseil 


d'Etat, ministre de l’intérieur c/Mansouri, du 30 septembre 1998, n° 172396, fiché en A) et 


Bertin (4 octobre 2000, n° 200724) qui affirment que la compétence liée du préfet ne vous 


dispense pas d’examiner le moyen tiré de la méconnaissance des stipulations de l’article 8 de 


la convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales. 


Plus encore, dans cette décision Rennou la reconnaissance d’une compétence liée conduit à 


juger inopérants l’ensemble des moyens de légalité externe et interne et le commissaire du 


gouvernement le réaffirme fermement, même s’agissant de l’article 8 de la convention 


européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales. Ce qu’il 


explique et qui a convaincu le Conseil d'Etat c’est que « ce qui pourrait éventuellement porter 


une atteinte excessive à la vie privée et familiale de l’intéressé n’est pas le refus de visa 


opposé mécaniquement par les autorités consulaires mais la mesure qui fait obstacle à sa 


délivrance, l’arrêté d’expulsion en l’occurrence. (…) Or, (…) le demandeur peut toujours, s’il 


s’y croit fonder, demander à l’autorité compétente d’abroger la mesure d’expulsion (…) ce 


n’est qu’une fois le verrou que constitue l’arrêté d’expulsion levé que les autorités 


consulaires retrouvent le pouvoir d’apprécier s’il y a lieu ou non de délivrer le visa 


sollicité ». 


 


Ce qui pourrait vous faire hésiter quant à la transposition de ce raisonnement au cas 


des mesures d’interdiction de retour est la circonstance qu’à la différence des décisions  


d’abrogation d’arrêté d’expulsion et de celles rendues sur les demandes de visas qui sont 


prises par les autorités administratives et consulaires distinctes, le préfet détient la double 


compétence pour statuer sur les demandes d’abrogation des interdictions de retour et les 


demandes de titre de séjour. Le III de cet article L. 511-1 dispose d’ailleurs que « L'autorité 
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administrative peut à tout moment abroger l'interdiction de retour ». Et devant le caractère 


absolument inconciliable des effets de ces deux décisions que nous avons décris plus haut, on 


pourrait être tenté d’estimer que toute demande de titre de séjour présentée par un étranger 


sous le coup d’une interdiction de retour doit être regardée comme valant par ailleurs, 


implicitement mais nécessairement, demande d’abrogation de la décision d’interdiction de 


retour. ». En ce cas, et bien que l’article L. 511-1 prévoit que « Lorsque l'étranger sollicite 


l'abrogation de l'interdiction de retour, sa demande n'est recevable que s'il justifie résider 


hors de France » sauf dans les cas qui ne s’appliquent pas à M. B. où l’étranger purge une 


peine d’emprisonnement ferme en France ou bien y est assigné à résidence, vous vous 


placeriez dans le champs de la jurisprudence Mansouri précitée où a été jugé que le préfet se 


trouve en situation de compétence liée pour rejeter une demande d’abrogation d’un arrêté 


d’expulsion déposée après expiration du délai de recours administratif et par un étranger ne 


résidant pas hors de France comme l’exigeait l’article 28bis de l’ordonnance du 2 novembre 


1945 mais où cette compétence liée ne dispense pas le juge de son obligation d’examiner le 


moyen tiré de la violation de l’article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits 


de l’Homme et des libertés fondamentales  


 


Pour notre part, et alors que M. B. s’est borné à demander un titre de séjour nous vous 


proposons de ne pas exiger du préfet un examen systématique d’une demande d’abrogation de 


l’interdiction qui n’a jamais été formalisée par le demandeur et que la lecture de l’arrêté ne 


permet de considérer comme ayant été réalisée d’office par ledit préfet. Le préfet était donc 


tenu de refuser le titre de séjour tant que l’arrêté d’interdiction de retour n’avait pas été abrogé 


et il faut confirmer la solution du Tribunal quant au caractère non opérant de l’ensemble des 


moyens, y compris celui tiré de la violation des stipulation de l’article 8 de la convention 


européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales qui n’aurait 


d’incidence qu’au soutien de la contestation d’un refus d’abrogation de la mesure 


d’interdiction, en stricte conformité avec la jurisprudence précitée ministre de l’intérieur c/ M. 


Mansouri. Vous ne pourrez d’ailleurs que constater que la requête, soutenue par ce moyen, ne 


tend pas à l’annulation d’un quelconque refus d’abrogation de l’interdiction de retour. 


Si vous regardez la demande de titre de séjour comme portant également demande 


d’abrogation de l’interdiction de retour, vous confirmerez, dans la logique Mansouri la 


compétence liée du préfet mais aussi le caractère opérant du moyen fondé sur l’article 8 et 


donc l’irrégularité de l’ordonnance du Tribunal. Si vous nous suivez pour prendre la demande 


de titre de séjour pour ce qu’elle est et pour ce que demandeur et le préfet ont considéré 
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qu’elle était, vous confirmerez alors le caractère inopérant de tous les moyens, l’inscription 


de la requête dans le champ du 7° de l’article R. 222-1 du code de justice administrative et la 


régularité de l’ordonnance. 


Sur le fond, si vous ne nous suiviez pas et annuliez l’ordonnance, notez que, 


s’agissant de l’article 8, seul moyen opérant invoqué à l’encontre de ce que vous regarderiez 


alors comme un refus d’abrogation de l’interdiction de retour, il ressort des pièces du dossier 


que M. B., célibataire et sans enfant, ne démontre pas avoir résidé habituellement en France 


avant l’année 2011. Il fait état de la résidence en France de sa grand-mère et de la nécessité de 


sa présence à ses côtés afin de l’aider dans l’accomplissement des taches d’une vie 


quotidienne compliquées par la détérioration de son état de santé. Mais s’il établit, par les 


attestations produites, l’accompagner durant les consultations médicales, il ne démontre pas le 


caractère indispensable de sa présence constante auprès d’elle alors notamment que d’autres 


membres de la proche famille de cette grand-mère résident non loin et l’aident 


vraisemblablement tout autant qu’avant l’arrivée en France de l’appelant. La décision ne nous 


paraît pas porter une atteinte disproportionnée à son droit au respect de sa vie privée et 


familiale en violation de l’article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de 


l’Homme et des libertés fondamentales.  


Par ces motifs, nous concluons au rejet de la requête de M. B..  


 


 


  


 


  


  


 
  








SAS DU CASINO DU PALAIS DE LA MÉDITERRANÉE 
 
/ MINISTRE DE L’INTÉRIEUR 
 
15MA00491 
 
Président : PH.B. 
Rapporteur : J-L P. 
 
Audience du 2 novembre 2015 
 
 
 
 
Monsieur le président, madame, monsieur,  
 
Le 28 juin 2013, le ministre de l’intérieur faisait droit à la demande présentée par la SOCIÉTÉ 
PAR ACTIONS SIMPLIFIÉE (SAS) DU CASINO DU PALAIS DE LA MÉDITERRANÉE 
du 19 février 2013 tendant au renouvellement de l’autorisation de pratique des jeux de hasard 
au sein de l’établissement dont elle est locataire, pour la période du 1er juillet 2013 au 30 juin 
2018. 
 
Cette autorisation, délivrée après avis de la commission consultative des jeux de cercles et de 
casinos du 11 juin 2013, portait plus précisément sur la possibilité d’ouvrir au public dans cet 
établissement, des locaux spéciaux, distincts et séparés où peuvent être pratiqués la boule (1 
table), la roulette française (1 table), la roulette anglaise (4 tables), le black-jack (4 tables), le 
texas hold’em poker (4 tables), la bataille (1 table) la roulette anglais électronique (1 table de 
10 postes) et 275 machines à sous dont 196 installées. 
 
Elle était assortie de deux prescriptions spéciales expresses, dont celle, mentionnée dans la 
lettre de notification, de respecter les dispositions du code de la santé publique pour ce qui 
concerne les espaces fumeurs situés dans l’établissement, aucune machine à sous ne pouvant 
être exploitée dans un emplacement réservé aux fumeurs, dernière précision figurant dans 
l’arrêté lui-même.  
 
Le 2 juillet 2013, la SAS a demandé au tribunal administratif ( TA) de Nice d’annuler cet 
arrêté ministériel en tant qu’il lui interdit l’installation de machines à sous dans un espace 
fumeur du casino.  
 
Mais par jugement du 13 janvier 2015, dont la société relève appel, le tribunal a rejeté au fond 
sa demande, après avoir accueilli une demande de substitution de base légale présentée par le 
ministre sur le fondement des articles R. 3511-2 à 8 du code de la santé publique, en lieu et 
place des dispositions du code de la sécurité intérieure. 
 
1.Pour comprendre l’enjeu essentiel du litige, qui tient aux outils normatifs dont 
pourrait disposer le ministre de l’intérieur pour interdire l’installation et l’exploitation 
de machines à sous dans les espaces fumeurs des casinos, il est nécessaire de rappeler les 
conditions textuelles d’autorisation des jeux de hasard dans les casinos. 
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Dans les communes classées stations balnéaires, thermales ou climatiques antérieurement au 3 
mars 2009, comme peut l’être la ville de Nice, station climatique depuis le décret du 7 
novembre 1918, il peut être dérogé à l’interdiction d’ouvrir des établissements de jeux de 
hasard. À la date de l’arrêté en litige, l’article L, 321-1 du code de la sécurité intérieure 
prévoit qu’une autorisation temporaire d'ouvrir au public des locaux spéciaux, distincts et 
séparés où sont pratiqués certains jeux de hasard peut être accordée, aux casinos sous quelque 
nom que ces établissements soient désignés. 
 
D’après l’article L 321-2 du même code, « les autorisations sont accordées par le ministre de 
l'intérieur, après enquête, et en considération d'un cahier des charges établi par le conseil 
municipal et approuvé par le ministre de l'intérieur ». L'arrêté d'autorisation fixe, selon 
l’alinéa 2,  « la durée de la concession » ; « il détermine la nature des jeux de hasard 
autorisés, leur fonctionnement, les mesures de surveillance et de contrôle des agents de 
l'autorité, les conditions d'admission dans les salles de jeux, les heures d'ouverture et de 
fermeture, le taux et le mode de perception des prélèvements prévus à l'article L. 321-6 ». Ce 
que confirme l’article 2 du décret n°59-1489 du 22 décembre 1959 portant réglementation des 
jeux dans les casinos des stations balnéaires, thermales et climatiques, encore en vigueur à la 
date de l’arrêté en litige. 
 
En cas de renouvellement d’autorisation, l’article 3 du décret dispense le ministre de procéder 
à une enquête préalable (de commodo et in commodo).  
 
Ni le code de la sécurité intérieure, ni ce décret n’investissent en tout cas le ministre du 
pouvoir d’assortir l’autorisation de jeux de prescriptions spéciales qui valent en quelque sorte 
conditions ou réserves. 
 


Ce point n’est certes pas en discussion depuis la première instance. 
 
Mais il détermine au moins la recevabilité de la demande, tout comme la légalité même de la 
disposition en litige. 
 
Car pour admettre la recevabilité de la demande contentieuse de la SAS, il faut également 
admettre la divisibilité de l’autorisation et de ce qui se présente, dans l’acte de notification en 
tout cas, comme l’une de ses prescriptions spéciales.  
 
La divisibilité des autorisations créatrices de droits a connu ces dernières années 
d’importantes modifications de traitement jurisprudentiel.  
 
L’idée générale retenue par le Conseil d’État (CE) a longtemps été que la prescription ou 
condition n’était pas divisible de l’autorisation si elle en constituait l’un des supports 
nécessaires et qu’en conséquence, le titulaire de l’autorisation ne pouvait en demander 
l’annulation partielle de manière recevable. Il y a indivisibilité en somme lorsque les 
dispositions d’un même acte reposent sur une seule et même appréciation de son auteur et que 
la divisibilité reviendrait pour le juge à se prononcer ultra petita et à substituer son 
appréciation à celle de l’administration. Ainsi en matière d’autorisations d’urbanisme (pour 
un permis de construire, CE, S, 12 octobre 1962, Ministre de la construction / Cie immobilière 
de la région parisienne, p. 536 ; 22 avril 1988,  75755,  B,  Michault, déclaration de travaux, 
CE, 9 octobre 1996, Seulin aux tables ; 30 octobre 1996, Jacquelet, aux tables, pour une 
autorisation d’extension de camping) ou de l’octroi d’une subvention sous réserve du respect 
par le bénéficiaire d’une condition (CE, 3 février 1988, SCI des 128-130 Cours Berriat, aux 
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tables p. 944). Mais sont également considérées comme non divisibles les conditions 
assortissant une autorisation d’ouverture d’une pharmacie mutualiste (CE, 9 janvier 1980, 
Ministre de la santé c/ Union mutualiste de Seine-Maritime, p. 844) une autorisation 
d’utilisation de l’énergie d’une rivière (CE, 25 mai 1994, SA Papeteries Philippe Berges, aux 
atbles p. 995) ou encore une autorisation d’exploiter une carrière (CE, 1er juillet 1981, SA 
Carrières Chalumeau et autres, p. 293). 
 
Ce qui est encore plus vrai dans le cadre d’un régime juridique où le principe est 
l’interdiction, l’exception l’autorisation ; sont alors irrecevables les conclusions contre les 
conditions à cette autorisation, indivisibles qu’elles sont du principe de l’autorisation, telle la 
condition limitant la teneur en calcium d’un produit fini, posée à l’autorisation d’adjoindre du 
calcium dans divers produits alimentaires à base de soja (CE, 24 mai 2006, Association pour 
la promotion des Soy foods, 275363). 
 
En cas d’illégalité, du fait de cette indivisibilité, le juge ne peut prononcer que l’annulation 
totale de l’autorisation (CE, S, 9 avril 1999, Sté Interbrew France, p. 117). 
 
L’indivisibilité cesse en deux hypothèses bien distinctes : 


- lorsque la décision en litige comporte en réalité deux décisions distinctes (cf CE, 16 
mai 2003, Fédération des employés et cadres CGT-FO et autres, p. 211). 


 
- ou s’il s’agit de contester les conditions fixées à la mise en œuvre de l’autorisation, les 


exceptions posées à l’autorisation ou ses éléments accessoires illicites. Dans ce cas 
l’obligation imposée au titulaire de l’autorisation par l’autorisation s’ajoute à celle-ci 
plus qu’elle ne constitue le fondement. Ainsi de l’article instituant un régime de 
sanction au sein d’un arrêté préfectoral réglementant l’arrosage en période de 
sécheresse (CEZ, 10 mai  1950, Sieur Moutin, p. 274), de celui qui, au sein d’un arrêté 
interdisant l’apposition de signes et inscriptions sur els murs, impose aux propriétaires 
de les effacer (CE, 21 mars 1947, Sieur Gaffinel, p. 121). Tel est le cas, pour une 
autorisation d’enrichissement des produits en calcium, de la disposition qui impose 
une obligation particulière d’étiquetage sur ce point desdits produits (CE, 24 mai 06, 
Association pour la promotion des Soy foods, 275363). 


 
Nous mettons à part le contentieux si spécifique à cet égard des concentrations économiques 
autorisées sous injonctions, prescriptions et mesures correctives (CE, Ass, 21 décembre 2012, 
Sté Groupe Canal Plus, 362347). 
 
Mais un certain raffinement s’est fait jour, en distinguant recevabilité de conclusions dirigées 
contre une partie d’autorisation et pouvoir du juge d’annuler cette partie de l’acte, avec la 
décision de Section Ciaudo, en matière d’urbanisme, emboîtant le pas à une décision 
d’Assemblée du 23 décembre 2013, Sré Métropole Télévision (M6), 363978) en matière 
d’agrément délivré sous conditions par le Conseil supérieur de l’audiovisuel. Le titulaire 
d’une autorisation d’urbanisme est (toujours) recevable à demander l’annulation d’une ou de 
plusieurs prescriptions dont elle est assortie, en soulevant à cette fin tout moyen mais ces 
prescriptions ne peuvent être annulées que s’il résulte de l’instruction qu’une telle annulation 
n’est pas susceptible de remettre en cause la légalité de l’autorisation elle-même. 
 
 


Dans notre affaire, l’autorisation en litige porte notamment sur l’exploitation de 275 
machines à sous,  dans des endroits autres que des emplacements réservés aux fumeurs. Sans 
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qu’il soit indispensable dès maintenant de se prononcer sur la légalité de cette condition, il est 
possible de dire qu’elle se rapporte à la mise en œuvre de l’autorisation ; il n’y a pas là 
limitation du nombre ou du type de jeux, donc de l’autorisation, mais seulement limite posée à 
son exécution concrète au sein de l’établissement. Certes nous sommes dans un domaine où le 
principe, posé par les articles L. 324-1 et 2 du code de la sécurité intérieure, est l’interdiction 
d’exploiter des jeux de hasard au sein d’établissements où le public est librement admis. Mais 
en vous prononçant sur la condition ici en litige, vous n’aurez pas à vous substituer à 
l’appréciation discrétionnaire de l’administration ; il s’agira davantage pour vous de savoir si 
le ministre pouvait s’appuyer sur des dispositions étrangères au code de la sécurité intérieure 
pour imposer une obligation supplémentaire au titulaire de l’autorisation. 
 


Le jugement nous semble par conséquent parfaitement fondé en ce qu’il a admis 
implicitement mais nécessairement la recevabilité de la demande d’annulation partielle. 


 
2.La légalité de la condition a été admise par le tribunal, à la faveur d’une demande de 
substitution de motifs, sur le fondement des articles R. 3511-2 à 8 du code de la santé 
publique.  


 
L’emploi de cette technique, qui répond à une demande du ministre, peut surprendre. 
L’interdiction d’installer les machines à sous dans les emplacements fumeurs ne repose sur 
aucun motif ni dans l’arrêté ni dans la lettre de notification. La base légale de l’interdiction 
est, dans l’arrêté, le code de la sécurité intérieure et les dispositions réglementaires y 
attachées, et dans la lettre de notification, les dispositions du code de la santé publique.  
 
À lire les écritures du ministre en première instance, c’est un motif explicite qui a été donné 
par lui à sa décision, savoir l’incompatibilité entre les dispositions de l’arrêté du 14 mai 2007 
relatif à la réglementation des jeux ans les casinos (article 68-27, 2814, 30 et 20 mais aussi 
article 14)) et celle du code de la santé publique, - article R 3511-3 interdisant l’exécution de 
tâche d’entretien ou de maintenance dans les emplacements réservés aux fumeurs sans 
renouvellement de l’air pendant au moins une heure.  
 
Autrement dit, la condition attaquée n’ayant pas été motivée, c’est un ajout de motif auquel a 
procédé le TA. 
 
Ce motif est le suivant : l’usage d’une salle aménagée expressément réservée aux fumeurs, 
toute conforme qu’elle puisse être aux dispositions du code de la santé publique, n’est pas 
compatible avec la réglementation sur les jeux de casinos posée par l’arrêté du 14 mai 2007, 
dès lors que cet arrêté impose l’intervention d’employés et de membres du comité de direction 
à tout moment pendant les horaires d’ouverture des salles de machines à sous. 
 
 Le jugement n’est pas réellement rédigé en ces termes qui sont ceux du ministre en 
première instance et en appel et qui nous paraissent déterminants, au point de devoir être 
précisés peut-être à hauteur d’appel. 
 
Mais cette technique de la substitution n’est pas discutée devant vous : le motif a donc été en 
quelque sorte intégré à l’autorisation et se trouve toujours revendiqué par le ministre en appel.  
 
Qui plus est la pertinence même du motif tenant à l’incompatibilité des deux types de 
dispositions n’est pas vraiment discutée alors qu’elle repose sur une alternative fâcheuse, non 
dissipée par les écritures du ministre qui tendraient plutôt à la revendiquer : ou bien le casino 
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respecte les dispositions de l’arrêté du 14 mai 2007 auquel cas les dispositions du code de la 
santé publique sont méconnues, ou bien celles-ci sont respectées et ce sont alors celles de 
l’arrêté du 14 mai 2007 qui sont méconnues.  
 
Or, comme le souligne justement le ministre, son autorisation et ses dispositions ont été prises 
dans l’exercice de son pouvoir de police spéciale des jeux de hasard, tiré du décret 59-148 
(Section, 2006-03-10, 264098 264123 268524, A, Commune d'Houlgate et Société 
d'exploitation du casino d'Houlgate), pouvoir qui confère au ministre en la matière un large 
pouvoir d’appréciation (d’où un contrôle limité à l’erreur manifeste d’appréciation, y compris 
en cas de refus de renouvellement CE, 3 mai 1993, Sté d’exploitation d’industries 
touristiques, p ; 1053) ; l’autorisation est « une dérogation à une interdiction  générale posée 
par les textes, dans le but de contribuer à la salubrité publique si l’on admet…que l’exercice 
d’activités telles que l’organisation de jeux de hasard est susceptible de troubler l’ordre 
public » expliquait M. Scanvic dans ses conclusions sur cette décision de 1993. 
 
Mais il n’y a donc que des considérations d’ordre public qui puissent entrer en ligne de 
compte pour refus une autorisation ou en limiter les conditions de délivrance et de mise en 
œuvre. Ordre public lié à la nature des activités de jeux de hasard (ainsi du motif lié à 
l’influence qu’n des actionnaires de la société de casinos, qui fait l’objet d‘un mandat 
d’amener d’autorités judiciaires, est susceptible d’exercer au sein de cette société) et non à 
d’autres finalités issues d’autres codes qu’aujourd’hui le code de la sécurité intérieure. 
Évidemment,  les dispositions du code de la sécurité intérieure ne peuvent être mises en 
œuvre par le ministre pour faire assurer le respect de celles du code de la santé publique, sans 
commettre d’erreur de droit. 
 
 Bien que la lettre de notification du 28 juin 2013 prescrive peut-être un peu 
maladroitement la condition en précisant qu’il faudra respecter les dispositions du code de la 
santé publique pour ce qui concerne les espaces fumeurs situés dans votre établissement, ce 
n’est pas le respect de ce code qui a été poursuit de la sorte, mais celui des dispositions 
propres aux casinos, comme vous l’explique le ministre. En cela peut-être faut-il voir un motif 
initial à la prescription, auquel le TA a substitué  
 
Seule donc la première branche de l’alternative est viable : l’incompatibilité entre l’arrêté du 
14 mai 2007 et les dispositions du CSP relatives aux emplacements réservés aux fumeurs 
constitue un motif de la disposition ici en litige, qui a pour base légale cet arrêté et le code de 
la sécurité intérieure uniquement, en ce que la nécessité de respecter ces dispositions de santé 
publique conduit à la méconnaissance de la réglementation dudit arrêté. 
 
 
Dont acte, en l’absence sur ce point de tout moyen d’ordre public. 
 
3.Les moyens à présent. 
 


a)Le premier consiste à souligner qu’aucun texte ne vient appuyer la position du ministre, 
du point de vue des dispositions du code de la santé publique,  car la circulaire du 29 
novembre 2006 ne serait pas opposable au casino faute de publication notamment, d’une 
part et d’autre part, le salon fumeur du casino répondrait à toutes les prescriptions des 
articles R. 3511-2 à 8 dudit code. 
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1/  Ainsi que l’a jugé le TA, la branche du moyen tirée de l’inopposabilité de la circulaire 
du 29 novembre 2006 est inopérante, faute pour l’arrêté de se fonder sur ce texte pour 
délivrer l’autorisation et prescrire la limitation en litige.  
 
2/ En ce qui concerne le respect des articles R. 3511-2 à 8, la démonstration à laquelle se 
livre la SAS nous paraît inopérante, puisque le ministre par son arrêté, si nous avons bien 
analysé l’ensemble des données du litige, ne s’est pas fondé sur la méconnaissance de ces 
règles pour prescrire la condition en cause. Ce nonobstant l’avis favorable du comité 
d’hygiène et de sécurité à l’aménagement de l’espace fumeur, du 13 mars 2012 
 
3/ L’autre moyen relatif au respect de la réglementation des machines à sous n’est quant à 
lui pas fondé, car l’exploitation de telles machines dans des espaces réservés aux fumeurs 
conduit en l’espèce à la méconnaissance de l’article 68-27 de l’arrêté du 14 mai 2007. Cet 
article impose en effet aux casinos qui exploite des machines à sous dans un local distinct 
d’employer dans cette salle au moins un caissier et d’affecter un membre du comité de 
direction au contrôle des jeux, avec la possibilité d’employer un mécanicien pour effectuer 
des opérations courantes d’entretien et de dépannage. Cette obligation est renforcée pour 
les établissements de plus de 75 machines à sous, comme le casino du Palais de la 
Méditerranée, puisque doivent être présents dans cette salle, d’après le même article, un 
membre du comité, un caissier et un mécanicien à moins que l’un des contrôleurs aux 
entrées et le caissier soit formé à ces opérations courantes d’entretien ou de dépannage.  
  


Assurément, comme le soutient la SAS cet article n’interdit pas l’aménagement d’un 
espace dédié aux fumeurs dans la salle de jeu d’un casino. 


 
Mais le code de la santé publique prescrit, à l’article R 3511-3 alinéa 1,  que 
l’emplacement réservé aux fumeurs soit fait d’une salle close, dotée de fermetures et dans 
laquelle « aucune prestation de service n’est délivrée », « aucune tâche d’entretien et de 
maintenance ne peut être exécutée sans que l’air ait été renouvelé, en l’absence de tout 
occupant, pendant au moins une heure ». 
 


Comment concilier les deux ensembles de normes ? La conciliation s’opère assez 
aisément en ce qui concerne l’intervention des personnels de casinos pour les dépannages 
et l’entretien  si ceux-ci peuvent se réaliser en une heure maximum : le projet présenté au 
comité d’hygiène et de sécurité le 13 mars 2012 précisait que l’intervention du technicien 
ne s’effectuerait que le matin avant l’ouverture et après le renouvellement de l’air d’une 
durée d’une heure minimum. 
 
De même, comme l’espace fumeur ne constitue pas selon les affirmations de l’appelante 
non contredite une salle de jeu distincte mais simplement un sous-espace particulier 
comme il en existe dans une salle de jeux, au même titre que l’espace poker, l’espace des 
tables et la sté affirme du coup l’accès à cet espace comme aux autres se fait par l’accès 
principal où le contrôle imposé par la réglementation est effectué. Le rapport de 
vérifications après travaux d bureau Véritas, du 15 février 2013, décrit néanmoins l’espace 
comme fait de deux pièces de 35 m2 à l’intérieur du casino, comportant chacune 2 issues. 
 
Son argumentation revient en somme à souligner que son non-respect du code de la santé 
publique lui permet de respecter la réglementation sur les casinos. Si tel devait être le cas, 
nous ne serions plus dans la première branche de l’alternative et sur le terrain de l’erreur 
de droit. 
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Mais les pièces du dossier ne permettent pas de tenir pour acquis le respect complet de 
l’article 68-27 comme d’autres dispositions de l’arrêté qui combinées imposent qu’à tout 
moment de la journée, le personnel de direction et les salariés puissent intervenir dans 
toutes les salles de jeux de l’établissement. Ce concomitamment au respect des normes de 
l’article R 3511-3 sur le renouvellement de l’air. Peu important que les machines à sous 
soient informatisées dont les données et commandes sont déportées à l’extérieur ou que 
l’établissement bénéficie d’un système de contrôle par vidéosurveillance et d’intervention 
informatique. L’article R 68-14 impose que l’ouverture des machines à sous soit possible 
en cas de nécessité, en présence d’un membre du comité de direction et de l’employé qui y 
procède. Aucune des pièces du dossier ne permet de dire que la disposition de l’espace 
fumeur au sein de l’établissement permettra cette ouverture tout en respectant le code de 
la santé publique.  
 
 
Enfin l’argument selon lequel les clients des machines à sous dans cet espace ne 
bénéficieraient d’aucun service du personnel sans que celui-ci respecte le délai de 
renouvellement de l’ait est assez peu crédible, disons-le. 
 


 
Vous écarterez ce dernier moyen et rejetterez au fond la requête d’appel. 
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CONCLUSIONS C. CHAMOT 


Rapporteur public 


 


1. L’affaire qui vient d’être appelée, renvoyée par une décision du CE du 6 mai 2015 Cne de 


Saint-Brès 369152, pose la question de la possibilité de retirer, après l’expiration du délai de 


quatre mois, une délibération approuvant la vente d’une parcelle appartenant à une personne 


publique lorsqu’il apparaît que ce terrain relevait en réalité de son domaine public. 


Les faits remontent à l’année 2008 et se déclinent en trois actes. 


Par une délibération du 15 mai 2008, le conseil municipal de Saint-Brès (34760 dans l’Hérault 


et non 30500 dans le Gard), avait autorisé l’échange entre une parcelle de terrain de 898 m², 


appartenant à M. M..., et une parcelle de même superficie appartenant à la commune.  


Mais dans un contexte de changement des alliances au sein de la majorité, il a décidé 


d’«annuler » cette délibération par une deuxième délibération du 27 novembre 2009,  


Cette délibération a elle-même été retirée par une troisième délibération du 4 mars 2010, 


rectifiée le même jour pour erreur matérielle et réitérant l’abrogation de la délibération du 15 


mai 2008 relative à l’échange de parcelles.  


M. M... a, par deux requêtes successives, demandé l’annulation des délibérations des 27 


novembre 2009 et 4 mars 2010.  


Par un jugement en date du 8 avril 2011, le tribunal administratif de Montpellier a joint les 


deux affaires et : 


- rejeté la demande d’annulation de la délibération du 4 mars 2010 au motif que la parcelle 


objet de l’échange appartenait au domaine public de la commune (article 1 du dispositif) 
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- prononcé un non-lieu à statuer sur les conclusions dirigées contre la délibération du 27 


novembre 2009, légalement abrogée par la délibération du 4 mars 2010 (article 2 du 


dispositif),  


Saisie en appel par M. M..., la Cour a annulé le jugement et ces deux délibérations des 27 


novembre 2009 et 4 mars 2010 portant abrogation de la première délibération par un arrêt en 


date du 9 avril 2013. La commune de Saint-Brès s’est alors pourvue en cassation contre cet 


arrêt dont elle a obtenu l’annulation en tant qu’il a fait droit aux conclusions de M. M... 


tendant à l’annulation du jugement, de la délibération du 27 novembre 2009 et de la 


délibération du 4 mars 2010, en tant qu’elle porte abrogation de la délibération du 15 mai 


2008 et a renvoyé l’affaire devant la cour dans la mesure de la cassation prononcée (CE 6 mai 


2015, Commune de Saint-Brès n° 369152). 


Vous êtes donc saisis de nouveau et dans cette mesure du litige. 


2. La portée de la décision de renvoi exclut de revenir sur ce qui a été jugé définitivement 


par la partie non cassée de l’arrêt de la Cour du 9 avril 2013 , à savoir le rejet des conclusions 


dirigée contre la partie de la délibération du 4 mars 2010 retirant la délibération du 27 


novembre 2009 pour absence d’intérêt à agir (dès lors que cette décision a pour effet de 


remettre en vigueur la délibération du 15 mai 2008 relative à l’échange de parcelles dont M. 


M... revendique la mise en œuvre). 


Vous n’aurez donc pas à vous prononcer sur la FNR que la commune oppose à nouveau en ce 


sens après le renvoi. 


Le litige d’appel après renvoi porte donc sur la demande d’annulation tant : 


- de la  délibération du 27 novembre 2009  


- que de la  délibération du 4 mars 2010 en tant qu’elle abroge la délibération du 15 mai 2008 


relative à l’échange de parcelles. 


3. Sur la régularité du jugement : 


Si aucune des parties ne critique expressément la solution du NLS retenue par le TA en ce qui 


concerne les conclusions à fin d’annulation de la délibération du 27 novembre 2009, nous 


pensons que vous ne pourrez éviter de soulever d’office l’irrégularité du jugement qui a 


retenu un NLS alors que les conditions n’en étaient pas réunies. 
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3.1. En effet, vous le savez, il n’y a non lieu à statuer en cas de retrait ou abrogation de l’acte 


que si la décision de retrait ou abrogation est devenue définitive  faute d’être critiquée dans le 


délai de recours (retrait : CE, 27 mars 1995 , Assoc. La Londe-environnement , 117749; 


abrogation : CE, 19 avril 2000, Borusz, 207469, A1).  


Au cas d’espèce la délibération du 27 novembre 2009 a été « retirée » par la délibération du 4 


mars 2010 qui avait deux objets : 


- retirer la délibération du 27 novembre 2009 « compte tenu du contentieux….afin qu’il 


y ait NLS (sic) » 


- abroger la délibération du 15 mai 2008 relative à l’échange de parcelles remise en 


vigueur 


A la date à laquelle il a prononcé le NLS, cette délibération du 4 mars 2010 faisait l’objet d’un 


recours en annulation.  


Il n’est pas possible de considérer que ce recours ne tendait pas à une annulation totale faute 


de comporter des conclusions expresses dirigées contre  la décision de retrait  : voyez en ce 


sens CE, 7 avril 2010, n° 311694, SCI La Tilleulière2. Et c’est bien ainsi que la Cour l’a 


d’ailleurs envisagé dans son précédent arrêt du 9 avril 2013 non frappé de cassation en 


statuant aussi sur cette partie des conclusions. 


Le TA ne pouvait donc prononcer un NLS sur les conclusions tendant à l’annulation de la 


délibération du 27 novembre 2009. 


                                                            
1 Si avant que le juge n'ait statué, l'acte attaqué est rapporté par       l'autorité compétente et si le retrait 
ainsi opéré acquiert un       caractère définitif faute d'être critiqué dans le délai de recours       
contentieux, il emporte alors disparition rétroactive de       l'ordonnancement juridique de l'acte 
contesté ce qui conduit à ce       qu'il n'y ait lieu pour le juge de la légalité de statuer sur le       mérite 
du pourvoi dont il était saisi. Il en va ainsi quand bien       même l'acte rapporté aurait reçu exécution. 


2 Si la délivrance d'un nouveau permis de construire au bénéficiaire d'un précédent permis, sur le 
même terrain, a implicitement mais nécessairement pour effet de rapporter le permis initial, ce retrait 
est indivisible de la délivrance du nouveau permis. Par suite, les conclusions aux fins d'annulation du 
permis initial ne deviennent sans objet du fait de la délivrance d'un nouveau permis qu'à la condition 
que le retrait qu'il a opéré ait acquis, à la date à laquelle le juge qui en est saisi se prononce, un 
caractère définitif. Tel n'est pas le cas lorsque le nouveau permis de construire a fait l'objet d'un 
recours en annulation, quand bien même aucune conclusion expresse n'aurait été dirigée contre le 
retrait qu'il opère ( 
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Si vous nous suivez, vous annulerez l’article 2 du jugement pour irrégularité et statuerez sur 


les conclusions tendant à l’annulation de la délibération du 27 novembre 2009 par la voie de 


l’évocation. 


3.2. A la date à laquelle vous vous prononcez, le retrait de la délibération du 27 novembre 


2009 a acquis un caractère définitif du fait du rejet pour irrecevabilité des conclusions tendant 


à son annulation par l’arrêt non censuré de la Cour (article 3 du dispositif).  


Pouvez-vous considérer que la reproduction à l’identique de son objet dans la délibération du 4 mars 2010 fait 


obstacle à ce que vous prononciez vous-même un NLS à la date de votre arrêt, ainsi que le juge le CE en matière 


de refus d’abrogation (il n’y a pas NLS lorsque la décision est remplacée par une décision comportant des 


dispositions identiques ou assorties de modifications de pure forme (CE, Sec., 5 octobre 2007, Ordre des 


avocats du barreau d’Evreux, n° 282321, A3) ? Nous ne le pensons pas, les conclusions sur cette dernière 


décision soulignant la spécificité des règles de NLS en matière de refus d’abrogation par rapport au recours 


direct.  


Il n’y a donc pas d’obstacle à ce que vous prononciez désormais vous-même un NLS sur les 


conclusions tendant à l’annulation de la délibération du 27 novembre 2009, retirée par la 


délibération du 4 mars 2010 devenue définitive sur ce point depuis l’arrêt de la Cour du 9 


avril 2013 (MOP fait). 


4. Au fond, vous n’êtes plus saisis que des conclusions dirigées contre la délibération du 4 


mars 2010 en tant qu’elle abroge la délibération du 15 mai 2008. 


                                                            
3 01-04-03-07 Principes intéressant l'action administrative. 


01-04-03-07-06 Obligation d'abroger un règlement illégal. 


Recours contre le refus d'abroger un acte réglementaire - Abrogation de l'acte postérieurement à 
l'introduction du recours - Conséquence - Non-lieu - Existence (1) - Exception - Acte remplacé par des 
dispositions identiques ou assorties de modifications de pure forme (2). 


01-04-03-07-06 


L'autorité compétente, saisie d'une demande tendant à l'abrogation d'un règlement illégal, est tenue d'y 
déférer, soit que ce règlement ait été illégal dès la date de sa signature, soit que l'illégalité résulte de 
circonstances de droit ou de fait postérieures à cette date. Lorsque, postérieurement à l'introduction 
d'une requête dirigée contre un refus d'abroger des dispositions à caractère réglementaire, l'autorité qui 
a pris le règlement litigieux procède à son abrogation expresse ou implicite, le litige né de ce refus 
d'abroger perd son objet. Il en va toutefois différemment lorsque cette même autorité reprend, dans un 
nouveau règlement, les dispositions qu'elle abroge, sans les modifier ou en ne leur apportant que des 
modifications de pure forme. Il n'y a plus lieu de statuer, en revanche, sur la légalité de dispositions 
reprises avec des modifications qui ne sont pas de pure forme (2). 
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Pour rejeter les conclusions de M. M... le TA a : 


- qualifié la parcelle cadastrée section A n°381, propriété de la commune de Saint-Brès, 


affectée intégralement à l’usage direct du public, et sur laquelle ont été aménagés un parcours 


de santé et des terrains de jeux, de dépendance du domaine public 


- jugé qu’en conséquence du principe d’inaliénabilité du domaine public, la délibération du 15 


mai 2008 autorisant l’échange de cette parcelle, sans la déclasser préalablement, n’avait pu 


créer de droits au profit de ce dernier  


- pour en déduire que la commune pouvait légalement procéder au retrait ou à l’abrogation de 


cette délibération sans condition de délai. 


En appel, M. M... persiste à invoquer le bénéfice du régime de retrait des actes créateurs de 


droit fixé par la jurisprudence Ternon et à soutenir subsidiairement que la parcelle litigieuse 


n’appartient pas au domaine public. 


4.1. Vous commencerez par la qualification juridique de la parcelle, qui conditionne le 


régime des actes relatifs à sa cession. 


Les motifs qui viennent au soutien de la décision de renvoi du CE encadrent strictement votre 


marge de manœuvre : le CE a estimé que la Cour avait dénaturé les pièces dossiers en 


estimant « qu’une barrière en bois séparait complètement la partie de cette parcelle concernée 


par la délibération du 15 mai 2008 du reste de cette parcelle, pour juger que si le reste de cette 


parcelle était entré dans le domaine public communal du fait de son affectation en 2007 à 


l’usage direct du public, sa partie visée par cette délibération, qui était isolée, n’avait pas été 


affectée à l’usage direct du public et n’avait fait l’objet d’aucun aménagement, était quant à 


elle restée dans le domaine privé de la commune ». 


La décision du CE souligne au contraire qu’il ne ressortait pas des  pièces du dossier « qu’une 


barrière aurait séparé complètement les deux parties mentionnées ci-dessus, qui formaient un 


ensemble entièrement accessible au public, sans que celle visée par la délibération litigieuse 


puisse être regardée comme clairement délimitée et dissociable du reste de la parcelle ». 


Cette motivation exclut donc de recourir à nouveau à la jurisprudence selon laquelle une 


même parcelle cadastrale ne relève pas nécessairement d’un seul et même régime de 


domanialité pour l’ensemble de son emprise foncière (CE 27 janvier 1960 Sieur T…, 42934, 


au recueil p. 61 ; décision de section du 28 avril 2014 Commune de Val-d’Isère, n° 349420,  


A). 
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Le régime applicable à la partie de la parcelle ayant fait l’objet de l’opération d’échange doit 


donc être apprécié au regard de la définition du domaine public issue de l’article L 2111-1 du 


code général de la propriété des personnes publiques, applicable à la date de la délibération de 


2008. : « Sous réserve de dispositions législatives spéciales, le domaine public d'une personne 


publique mentionnée à l'article L. 1 est constitué des biens lui appartenant qui sont soit 


affectés à l'usage direct du public, soit affectés à un service public pourvu qu'en ce cas ils 


fassent l'objet d'un aménagement indispensable à l'exécution des missions de ce service 


public ». 


Vous constaterez qu’à la date de la délibération du 15 mai 2008 la parcelle cadastrée A n° 381 


est un parc entièrement ouvert au public, comportant  un « skatepark » et un parcours de santé 


aménagé.  


En revanche l’installation du city-stade précédemment aménagé près des services techniques  


est postérieure (délibération du 27 juin 2008) au vu des factures de l’entreprise Mazza d’août 


2008. Néanmoins la présence du skate-park et du parcours de santé suffit à regarder la 


parcelle comme aménagée.  


La barrière en bois dont  fait état M. M... pour vous inviter à opérer une dissociation physique 


et fonctionnelle de la bande de terrain qui l’intéressé  en réalité entoure et encadre 


partiellement le parc de skate, sans séparer la partie du terrain objet de l’échange du reste de 


la parcelle. Par conséquent  la partie du terrain concernée par l’échange n’était pas clairement 


délimitée et dissociable du reste de la parcelle et ne relevait donc pas d’un régime différent de 


la domanialité publique : vous confirmerez les premiers juges sur ce point 


4.2. Se pose alors la question du régime de retrait des décisions procédant à la cession 


d’une parcelle de terrain qui relève du domaine public. 


Cette problématique est abordée par N. Escaut dans ses conclusions de la manière suivante : 


« Depuis la décision d’assemblée du CE du 26 octobre 2001 Ternon, 197018, au recueil p. 


497,  vous jugez  qu’une décision individuelle créatrice de droits ne peut être retirée, pour 


illégalité, que dans le délai de quatre mois suivant la prise de cette décision. Il n’en va 


différemment que lorsque la décision a été obtenue par fraude : voir sur cette hypothèse par ex 


CE section, 29 novembre 2002 Assistance publique-Hôpitaux de Marseille, 223027, au 


recueil p. 414. 
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La jurisprudence a déjà appliqué ce principe au cas de cession de parcelles du domaine privé 


d’une collectivité publique. La décision du CE du 8 janvier 1982 Epoux H…, 21510, aux 


tables p. 498, a ainsi regardé comme créatrice de droits au profit de l’acheteur la délibération 


décidant de lui vendre un terrain du domaine privé. 


Si, en l’espèce, est en cause une délibération qui approuvait le principe de l’échange des 


parcelles, le bien de la commune appartenait, comme on l’a dit, à son domaine public. Il était 


donc soumis aux principes d’inaliénabilité et d’imprescriptibilité, aujourd’hui consacrés par 


l’article L 3111-1 du code général de la propriété des personnes publiques. Il ne pouvait ainsi 


sortir du domaine public qu’à deux conditions : il devait avoir fait l’objet d’une désaffectation 


matérielle ainsi que d’une décision juridique de déclassement. Ces conditions, issues de la 


jurisprudence, figurent désormais à l’article L 2141-1 du code général de la propriété des 


personnes publiques. 


La jurisprudence s’est déjà prononcée sur les conséquences de l’inaliénabilité du domaine 


public : 


- tout d’abord au regard des contrats portant sur la vente d’un tel bien, le juge judiciaire 


regarde un tel contrat comme entaché de nullité : Cour de cassation 2 avril 1963 1ère chambre 


civile, Montagne, au Bull civ. n° 203. Il en va de même des clauses d’un contrat administratif 


qui méconnaissent le principe d’inaliénabilité du domaine public : voir en ce sens : CE 4 mai 


2011Communauté de communes du Queyras, 340089, au recueil p. 200. 


- En ce qui concerne les actes administratifs autorisant une telle vente, ils sont aussi entachés 


de la même illégalité : pour l’annulation d’un tel acte : CE 11 octobre 1995 M. T…, 116544, 


aux tables p. 781. Le bénéficiaire d’une telle vente ne peut réclamer qu’une indemnisation de 


son préjudice : CE 1er mars 1989 M. B…, 71140. 


En revanche, la jurisprudence ne s’est pas prononcée explicitement sur le caractère créateur 


de droits d’une décision autorisant la vente ou l’échange d’une parcelle appartenant au 


domaine public. 


La jurisprudence invoquée par les parties n’est pas pertinente : 


- M. M... invoque une décision du juge des référés du CE du 3 août 2005, Commune de 


Roquebillières, n° 283351. Mais cette décision, au demeurant non fichée, ne précise pas 


qu’elle portait sur un acte de vente d’un terrain appartenant au domaine public, faisant état au 


contraire de la volonté de la commune de trouver un nouvel acquéreur au bien. 


7 
 



http://ariane.conseil-etat.fr/getdoc.asp?id=12781&fonds=DCE&item=1

http://ariane.conseil-etat.fr/getdoc.asp?id=314944&fonds=DCE&item=1
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- La commune se prévaut, quant à elle, d’une décision du CE du 27 juin 2008 M. et Mme 


M…,  293488, qui juge qu’une délibération décidant la cession d’une parcelle du domaine 


public ne créé pas de droit acquis pour son bénéficiaire. Mais elle a été rendue  dans un cas où 


cette cession était subordonnée à une condition imposant un déclassement préalable du bien 


qui n’était pas intervenu. » 


Mais en tout état de cause, nous sommes d’avis, comme le Tribunal, et comme N. Escaut, que 


le principe d’inaliénabilité du domaine public exclut nécessairement l’existence de droits 


acquis en cas de délibération autorisant sa cession. En effet, d’une part, la naissance de tels 


droits conduirait à un détournement du principe d’inaliénabilité auquel il permettrait 


d’échapper. D’autre part, elle serait sans portée puisque le contrat conclu sur son fondement 


serait nécessairement nul.  


Ainsi une telle délibération confine à l’inexistence juridique et n’ayant par nature pu créer 


aucun droit, pouvait être abrogée à tout moment. 


Le TA a donc pu valablement juger que la commune de Saint-Brès pouvait procéder, sans 


condition de délai, à l’abrogation de la délibération du 15 mai 2008 décidant l’échange d’une 


parcelle avec M. M... dès lors que cette délibération n’était pas  créatrice de droits au profit de 


ce dernier. 


Vous confirmerez le rejet des conclusions à fin d’annulation et d’injonction. 


5. Et mettrez à la charge de M. M... la somme de 2000 euros au titre des FI 


 


PCMNC 


A l’annulation de l’article 2 du jugement pour irrégularité 


Au NLS sur les conclusions à fin d’annulation de la délibération du 27 novembre 2009 


Au rejet du surplus des conclusions de la requête d’appel 


A la condamnation de M. M... à payer 2000 euros à la Cne de Saint Brès au titre des FI 
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Sens des conclusions  : 


Le Tribunal ne pouvait constater un non-lieu à statuer  sur les conclusions dirigées contre la 
délibération du 27 novembre 2009 dès lors que son retrait par celle  du 4 mars 2010  n’était 
pas définitif quand le tribunal administratif a statué, la délibération du 4 mars 2010  étant 
contestée par M. M....  


Il y a toutefois lieu de prononcer à hauteur d’appel un non-lieu sur les dites conclusions, la 
délibération du 4 mars 2010 ayant acquis un caractère définitif en tant qu'elle retire la 
délibération du 27 novembre 2009 du fait du rejet des conclusions tendant à son annulation 
par l'arrêt de la Cour du 9 avril 2013 non cassé sur ce point par la décision du Conseil d’Etat. 


Le principe d’inaliénabilité du domaine public excluant nécessairement l’existence de droits 
acquis en cas de délibération autorisant sa cession, la délibération du 4 mars 2010 abrogeant 
celle du 15 mai 2008 n’est  pas entachée d’illégalité 


 








N° 15MA02348 
Syndicat de la copropriété 54 balance îlot P « Le Capri » 
 
6ème chambre  
Audience du 25 janvier 2016 
Lecture du 8 février 2016 


 
CONCLUSIONS 


 
M. Thiele, rapporteur public 


 
Par acte du 6 février 1974, la société d’équipement du département du Vaucluse, qui 


agissait en qualité de concessionnaire de la ville d’Avignon, a cédé à une société 
d’aménagement et de promotion immobilière (la société CAPRI) un terrain qui correspondait 
à un îlot (l’îlot P) de l’opération de rénovation urbaine du quartier de la Balance à Avignon. 
La société a réalisé des bâtiments, autour d’une place qui a été baptisée « place Campana ». 
L’acte prévoyait que la commune d’Avignon aurait l’obligation d’assurer l’entretien de cette 
place, ouverte à la circulation publique1. 


 
Cet îlot est désormais géré par le syndicat de copropriété requérant, lequel a demandé 


au tribunal administratif de Nîmes de condamner la commune à lui payer 390 000 euros toutes 
taxes comprises pour payer les travaux de réhabilitation de cette place. Ces travaux sont 
rendus nécessaires par des défauts d’étanchéité de la dalle, qui sert également de toiture aux 
parkings privés des riverains.  
 


* 
 
Votre ordre de juridiction est bien compétent pour connaître de ce litige, mais pas 


pour le motif retenu par le tribunal administratif. 
 
En effet, contrairement à ce qu’a jugé le tribunal administratif, une clause de 


servitude de circulation piétonnière figurant dans un acte de cession d’une dépendance du 
domaine privée d’une commune n’est pas exorbitante du droit commun (CE, 8 / 3 SSR, 29 
avril 2013, SAN du Val d'Europe, n° 364058). 


 
En revanche, les travaux d’entretien qui sont à la charge de la commune d’Avignon, 


sont réalisés dans un but d’intérêt général et présentent donc le caractère de travaux publics en 
vertu de la vénérable jurisprudence Commune de Montségur (CE, 10 juin 1921, Commune de 
Montségur, n° 45681, au recueil Lebon p. 573 ; TC, 16 mai 1994, Consorts Allard c/ 


                                                 
1 « Conformément à l’article 9 dudit cahier des charges, la dalle située au centre des bâtiments à 


édifier ainsi que les accès situés à l’intérieur des bâtiments (…) seront destinés à la circulation publique 
piétonnière. Cette emprise sera donc grevée d’une servitude publique au profit de la Ville d’AVIGNON, ce 
accepté pour elle par la [SEDV], sa concessionnaire ; laquelle Ville d’AVIGNON en assurera l’entretien. ». 


1 
 







Commune de Malemort-sur-Corrèze et autres, n° 02912, au recueil Lebon). Par conséquent, le 
contrat prévoyant notamment la réalisation de tels travaux est un contrat administratif.  


 
* 


 
Par ailleurs, le litige étant relatif à des travaux publics, le délai de deux mois prévu 


par  l’article R. 421-1 du code de justice administrative est inapplicable. Vous écarterez donc 
la fin de non-recevoir opposée par la commune.  


 
* 


 
Sur le fond du litige indemnitaire, vous devez d’abord vous demander si l’acte de 


cession de 1974 était bien opposable à la commune d’Avignon, qui n’y était pas partie. En 
effet, l’acte met à la charge de la commune, tiers bénéficiaire, une obligation. De ce point de 
vue, il constitue donc un contrat pour autrui au sens de la jurisprudence civile.  


 
La Cour de cassation a toutefois admis l’existence et l’opposabilité d’une telle 


stipulation, dès lors que le tiers accepte cette obligation (Cass. Civ 1, 8 décembre 1987, n° 85-
11769). Cette solution nous semble logique et transposable au cas d’espèce : le fait que la 
commune a assuré l’entretien  de la place pendant quarante ans et se reconnaît, de manière 
constante, une obligation contractuelle à ce titre, constitue à nos yeux un signe suffisant 
d’acceptation de l’obligation.  


 
Il vous faut ensuite déterminer la portée de cette obligation. 
 
Celle-ci ne porte que sur « l’entretien » de la place dans sa fonction de circulation. 


Ce terme recouvre, le cas échéant, la reprise ou le remplacement du revêtement superficiel de 
la place, dans le cas où celui-ci est dégradé, mais non les travaux de gros-œuvre portant sur la 
dalle constituant l’assise de la place, et qui sert par ailleurs de couverture aux parkings privés 
situés en sous-sol (v., pour la répartition des charges entre la copropriété et le bénéficiaire de 
la jouissance d’une terrasse : Cass., 3e civ., 30 mai 1973, n° 72-12963 ; v. également CAA, 11 
janvier 2013, syndicat des copropriétaires du centre urbain Honoré de Balzac, 
n° 11NT00848). 
 


Or, en l’espèce, les infiltrations affectant les locaux situés en sous-sol rendent 
nécessaires des travaux particulièrement lourds qui supposent la dépose du revêtement actuel, 
la reprise du complexe d’étanchéité de la dalle, et la pose d’un nouveau revêtement. L’objet 
de ces travaux excède donc très largement ceux requis pour le maintien en bon état du 
revêtement lui-même : la dépose totale du revêtement et la pose d’un nouveau revêtement 
sont rendus nécessaires non du fait de leur dégradation, mais du fait de la nécessité de 
reprendre le gros-œuvre situé en-dessous.  


 
Pour parer à cette objection, le syndicat de copropriété présente un autre argument : il 


soutient que la dégradation de la dalle serait imputable au mauvais entretien du revêtement.  
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Mais, de ce point de vue, les choses ne sont pas claires. Certes, les infiltrations 


semblent, ainsi qu’il ressort du rapport réalisé à la demande du syndicat en décembre 2010 par 
la société Module 6, être concentrées au droit des joints de dilatation, en pied de poteaux, le 
long des relevés d’étanchéité en dehors des porches, à l’intersection des porches et de la place 
et au droit des jardinières. Ce rapport constate par ailleurs certaines dégradations du 
revêtement. Toutefois, si la dégradation du revêtement a pu ponctuellement accélérer la 
détérioration du complexe d’étanchéité de la dalle, il est impossible de dire, au vu du dossier, 
dans quelle proportion cela a été le cas, d’autres facteurs – dont, évidemment, la vétusté de 
l’ouvrage et la mauvaise qualité des matériaux utilisés pour le gros-œuvre – ayant 
nécessairement joué. 


 
Au total, la commune d’Avignon ne doit, au titre de son obligation d’entretien, 


supporter qu’une fraction mineure des travaux de réfection, que ce soit au titre de son 
obligation d’entretien du revêtement ou au titre de sa responsabilité à raison des conséquences 
de la dégradation de ce revêtement sur le gros-œuvre. A titre d’exemple, dans un cas assez 
comparable, la cour administrative d’appel de Nantes, statuant au vu d’une expertise, a mis à 
la charge d’une commune 20 % du montant total des réparations (CAA, 11 janvier 2013, 
précité). 


 
Or, dans notre affaire, la commune d’Avignon a accepté de prendre en charge le coût 


des travaux en cause à hauteur de 50 %, dans la limite d’une enveloppe budgétaire de 150 000 
euros hors taxes. Le syndicat de copropriété souhaiterait que cette participation soit plus 
élevée, et comprenne la totalité des frais de dépose et de remplacement du revêtement. Mais, 
compte tenu des incertitudes dont nous avons fait état, il n’est pas établi que cette 
participation serait insuffisante au regard de la portée limitée de l’obligation incombant à la 
commune.   


 
PCMNC au rejet de la requête, à ce qu’une somme de 1 500 euros soit mise à la 


charge du syndicat pour être versée à la ville d’Avignon, et au rejet du surplus des 
conclusions de la ville. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


La cour administrative d’appel de Marseille 
 


1ère chambre 


 
 
 
 
Vu la procédure suivante : 
 
Procédure contentieuse antérieure : 
 
La SA Arcana a demandé au tribunal administratif de Marseille d’annuler l’arrêté du 


26 octobre 2012 par lequel le maire de la commune d’Aubagne a refusé de lui délivrer un permis 
de construire de régularisation, ensemble la décision du 10 janvier 2013 rejetant son recours 
gracieux. 


 
Par un jugement n 1301592 du 30 janvier 2014, le tribunal administratif de Marseille a 


rejeté sa demande. 
 
 
Procédure devant la cour : 
 
Par une requête, enregistrée le 26 mars 2014, la SA Arcana, représentée par M. L., 


représentée par la SCP Blanc-Béranger-Burtez-Doucède, demande à la cour : 
 
1°) d’annuler ce jugement du tribunal administratif de Marseille du 30 janvier 2014 ; 
 
2°) d’annuler l’arrêté précité ; 
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3°) en application des articles L. 911-1 et suivants du code de justice administrative, 
d’enjoindre à la commune d’Aubagne, à titre principal, de lui délivrer un certificat d’obtention 
d’un permis de construire tacite dans un délai de huit jours à compter de la notification de l’arrêt 
à intervenir, sous une astreinte de 500 euros par jour de retard et, à titre subsidiaire, de 
réexaminer sa situation, dans un délai de huit jours à compter de l’arrêt à intervenir, sous une 
astreinte de 500 euros par jour de retard ;  


 
3°) de mettre à la charge de la commune d’Aubagne la somme de 1 000 euros sur le 


fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
 
Elle soutient que : 
- l’arrêté de refus de permis de construire doit être qualifié de décision de retrait du 


permis tacite né le 1er septembre 2012 ; la demande de pièces complémentaire du 25 juin 2012 ne 
pouvait avoir aucune incidence sur le délai d’instruction ; le dossier était complet ; la décision de 
retrait méconnaît ainsi l’article 24 de la loi du 12 avril 2000 ;  


- c’est à tort que les premiers juges ont neutralisé le motif tiré de l’insuffisance du 
dossier de permis de construire et ont estimé que le motif tiré de la méconnaissance de l’article 
ND 2 du règlement du plan d’occupation des sols suffisait à justifier le refus de permis de 
construire alors que le permis de régularisation ne peut être refusé au motif qu’il a pour but de 
régulariser une infraction ; 


- le classement de cette parcelle en zone ND est entachée d’erreur manifeste 
d’appréciation ; une commune est tenue de ne pas appliquer un règlement illégal ; l’autorité 
administrative aurait dû tenir compte des bâtiments existants pour le choix du zonage ; ces 
terrains auraient dû être classés dans une zone constructible ;  


 
Par un mémoire en défense, enregistré le 2 septembre 2014, la commune d’Aubagne, 


représentée par Me Caviglioli conclut au rejet de la requête et à la mise à la charge de la société 
requérante de la somme de 2 400 euros sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 


 
Elle fait valoir qu’aucun des moyens de la requête n’est fondé. 
 
 
Par ordonnance du 24 novembre 2015, la clôture a été fixée au 9 décembre 2015 à        


12 heures. 
  
Vu : 
- les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le code de l’urbanisme ; 
- la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 ;  
- le code de justice administrative. 
 
Vu la décision en date du 1er septembre 2015 du président de la cour administrative 


d’appel de Marseille portant désignation, en application de l’article R. 222-26 du code de justice 
administrative, de Mme Muriel Josset, présidente-assesseure, pour présider les formations de 
jugement en cas d’absence ou d’empêchement de M. d’Hervé, président de la 1ère Chambre. 
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Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience par un avis d’audience 


adressé le 1er décembre 2015. 
 
 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Gougot, 1ère conseillère, 
- les conclusions de M. Salvage, rapporteur public, 
- et les observations de Me Reboul, représentant la société Arcana, et de Me Caviglioli, 


représentant la commune d’Aubagne. 
 
Une note en délibéré présentée pour la société Arcana par la SCP « Blanc-Berenger-


Burtez-Doucède » a été enregistrée le 17 décembre 2015. 
 
 
1. Considérant qu’à la suite de sa condamnation, prononcée par le tribunal correctionnel 


de Marseille et confirmée par un arrêt définitif de la cour d’appel d’Aix-en-Provence le 
29 juin 2009, pour réalisation de travaux non autorisés, la société Arcana a déposé le 
1er juin 2012 une demande de permis de construire tendant à la régularisation desdits travaux par 
le changement de destination de bâtiments à usage sanitaire en bâtiments à usage d’habitation, 
édifiés sur une parcelle de 70 000 m² située en zone ND1 du plan d’occupation des sols de la 
commune d’Aubagne, pour une surface de plancher totale de 4653 m² ; que, par un arrêté en date 
du 26 octobre 2012, le maire de la commune d’Aubagne a refusé de délivrer le permis sollicité ; 
que la société Arcana interjette appel du jugement en date du 30 janvier 2014 par lequel le 
tribunal administratif de Marseille a rejeté sa demande tendant à l'annulation de cette décision 
ainsi que de la décision du 10 janvier 2013 par laquelle le maire a rejeté le recours gracieux dont 
il avait été saisi par la requérante ; 


 
 
Sur le bien-fondé du jugement :  
 
2. Considérant qu’aux termes de l’article L. 424-2 du code de l’urbanisme : « Le permis 


est tacitement accordé si aucune décision n'est notifiée au demandeur à l'issue du délai 
d'instruction. » ; que selon l’article R. 423-2 » du même code : « Le délai d'instruction de droit 
commun est de :/[…] c) Trois mois pour les autres demandes de permis de construire et pour les 
demandes de permis d'aménager. » ; que l’article R423-38 du même code dispose : « Lorsque le 
dossier ne comprend pas les pièces exigées en application du présent livre, l'autorité 
compétente, dans le délai d'un mois à compter de la réception ou du dépôt du dossier à la 
mairie, adresse au demandeur […] une lettre recommandée avec demande d'avis de réception 
[…] indiquant, de façon exhaustive, les pièces manquantes.» ; que l’article R. 423-39 du même 
code dispose  : « L'envoi prévu à l'article R. 423-38 précise : a) Que les pièces manquantes 
doivent être adressées à la mairie dans le délai de trois mois à compter de sa réception …c) Que 
le délai d'instruction commencera à courir à compter de la réception des pièces manquantes par 
la mairie. » 


 
3. Considérant que l'illégalité d'un acte administratif, qu'il soit ou non réglementaire, ne 


peut être utilement invoquée à l'appui de conclusions dirigées contre une décision administrative 
que si cette dernière a été prise pour son application ou s'il en constitue la base légale ; que si une 


 
 



http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006819942&dateTexte=&categorieLien=cid
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demande, faite dans le délai d’un mois, de production d’une pièce non exigible pour l’instruction 
d’une demande de permis, peut faire l’objet d’une annulation, il ne peut être utilement excipé de 
l’illégalité de cette mesure d’instruction, à laquelle il a été satisfait dans les délais impartis, pour 
contester une décision de refus d’autorisation de construire, qui n’est pas prise pour l’application 
de cette demande de pièces complémentaires, et ne constitue pas davantage la base légale de 
cette décision de refus ; que, dans ces conditions, à supposer même, comme le fait valoir la 
société appelante, que la demande de pièces complémentaires que lui a adressée la commune 
d’Aubagne le 25 juin 2012 dans le cadre de l’instruction de sa demande de régularisation d’un 
permis de construire, déposée le 1er juin 2012 et à laquelle elle a répondu le 17 août 2012, serait 
irrégulière, elle ne peut utilement exciper de son illégalité à l’encontre du refus de permis de 
construire qui lui a été opposé sur le fondement des dispositions de l’article R. 431-8 du code de 
l'urbanisme et de l’article ND2 du règlement du plan d'occupation des sols ;  


 
  
4. Considérant, dans ces conditions, que suite à la réception d'un dossier complet, le 


17 août 2012, dans le délai requis par la demande de pièces complémentaires, le délai 
d'instruction courait jusqu'au 17 novembre 2012, en application des dispositions de l’article 
R. 423-39 précité ; que, par conséquent, la société Arcana n'est pas fondée à soutenir que la 
décision de refus de permis de construire qui lui a été opposée le 26 octobre 2012 doit être 
requalifiée de retrait du permis tacite qu'elle aurait obtenu le 1er septembre 2012 ; que, par suite, 
le moyen tiré de la méconnaissance de la procédure contradictoire de l’article 24 de la loi du 
12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ne peut 
qu’être écarté, comme inopérant, les décisions de refus n’étant pas au nombre de celles qui 
entrent dans le champ d’application de cette procédure contradictoire ;  
 


 
 
5. Considérant par ailleurs que contrairement à ce que soutient la société requérante le 


maire ne s’est pas fondé sur le fait que la demande de permis de construire tendait à régulariser 
une infraction pour refuser l’autorisation sollicitée mais s’est borné à rappeler cet élément de 
contexte dans son arrêté ;  


 
6. Considérant qu’aux termes de l’article R. 123-8 du code de l’urbanisme : « Les zones 


naturelles et forestières sont dites " zones N ”. Peuvent être classés en zone naturelle et 
forestière, les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison : /a) Soit de la 
qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point 
de vue esthétique, historique ou écologique ; /[…] c) Soit de leur caractère d'espaces naturels. 
En zone N, peuvent seules être autorisées : ― les constructions et installations nécessaires à 
l'exploitation agricole et forestière ; ― les constructions et installations nécessaires à des 
équipements collectifs ou à des services publics, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec 
l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière dans l'unité foncière où elles sont 
implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 
paysages. » ; qu’il appartient aux auteurs d’un plan local d’urbanisme de déterminer le parti 
d’aménagement à retenir pour le territoire concerné par le plan, en tenant compte de la situation 
existante et des perspectives d’avenir, et de fixer en conséquence le zonage et les possibilités de 
construction ; qu’ils peuvent être amenés, à cet effet, à classer en zone naturelle, pour les motifs 
énoncés à l’article R. 123-8, un secteur qu’ils entendent soustraire, pour l’avenir, à 
l’urbanisation ; que leur appréciation sur ces différents points ne peut être censurée par le juge 
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administratif qu'au cas où elle serait entachée d'une erreur manifeste ou fondée sur des faits 
matériellement inexacts ; 


 
7. Considérant que la parcelle sur laquelle sont implantés les bâtiments propriété de la 


société Arcana est située en secteur ND1, défini par le plan d’occupation des sols de la commune 
d’Aubagne comme « strictement protégé » ; que l’article ND 2 du règlement de ce plan, « Types 
d’occupation ou d’utilisation du sol soumis à des conditions spéciales », autorise, dans le secteur 
ND1, pour les établissements sanitaires, leur réaménagement uniquement « en vue de leur 
humanisation et mise en conformité avec les normes d’hygiène » ; que la société Arcana invoque, 
par la voie de l’exception, l’illégalité du zonage retenu par les auteurs du plan en soutenant que 
l’autorité administrative aurait dû tenir compte des bâtiments existants pour le choix du zonage 
et que ces terrains auraient du être classés dans une zone constructible ; que les auteurs d’un plan 
d’occupation des sols ne sont toutefois pas liés par les modalités d’utilisation du sol dont ils 
peuvent prévoir la modification dans l’intérêt de l’urbanisme ; qu’il ressort des pièces du dossier 
que la parcelle d’assiette du projet, qui fait plus de 7 hectares, se trouve au cœur d’une zone 
largement préservée sur les contreforts du Garlaban ; que si la société requérante se prévaut du 
fait que les parcelles sont proches de zones construites, il ressort seulement des pièces du dossier 
qu’un habitat diffus se trouve essentiellement au Nord-Est du projet ; que la société Arcana n’est 
pas non plus fondée à soutenir que l’espace boisé au Sud serait insuffisant pour justifier le 
zonage retenu en l’absence de valeur particulière du terrain alors que le caractère naturel des 
lieux ressort notamment de la photo aérienne au dossier ; que par suite, la société Arcana ne 
démontre pas que le classement retenu soit entaché d’erreur manifeste d’appréciation, alors 
même que les parcelles en cause sont déjà construites et viabilisées ;  


 
8. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que la société Arcana n’est pas 


fondée à soutenir que c’est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de 
Marseille a rejeté sa demande ; que doivent être rejetées, par voie de conséquence, ses 
conclusions à fin d’injonction ;  


 
 
Sur les conclusions au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 
 
9. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative font obstacle aux conclusions de la société Arcana dirigées contre la commune 
d’Aubagne qui n’est pas, dans la présente instance, la partie perdante ; qu’il y a lieu en revanche, 
dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de la société Arcana la somme de 
2000 euros à verser à la commune d’Aubagne en application de ces dispositions ; 
 
 
 


D É C I D E : 
 
 
 


Article 1er : La requête de la société Arcana est rejetée. 
 


Article 2 : La société Arcana versera à la commune d’Aubagne une somme de 2 000 (deux mille) 
euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
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Article 3 : Le présent arrêt sera notifié à la société Arcana et à la commune d’Aubagne. 
 
Délibéré après l’audience du 16 décembre 2015, où siégeaient : 
 
- Mme Josset, présidente assesseure, présidant la formation de jugement en application 


de l'article R. 222-26 du code de justice administrative, 
- Mme Féménia, première conseillère, 
- Mme Gougot, première conseillère, 
 
Lu en audience publique, le 14 janvier 2016. 
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